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En raison d’une panne informatique et d’une opération à la main, PecoEurasiaInfo3 n’a été mis au point qu’avec retard!

Sommaire Diplomatie américaine, crise irakienne et discorde européenne. L’américanisme des PECO et la question de la démocratie. Imaginaire populaire proaméricain et expansion militaire. Les referenda dans les PECO et le“ je crois qu’ils ont raté une bonne occasion de se taire” de Chirac. Quid de la Turquie? Informations économiques ainsi que différences salariales entre PECO et UE. Annexes nombreuses!

1. Réflexions géo/politiques ou géo/économiques
L’américanisme des PECO et la question de la démocratie 
Dans le contexte d’une crise irakienne développée, la diplomatie américaine réussit depuis plus un an à fixer l’ordre du jours des débats internationaux et à mobiliser les moyens en sa faveur. A l’heure actuelle, il est devenu assez clair que, parmi ses toutes premières priorités, la stratégie de l’Administration de Bush II vise l’introduction de la discorde en Europe. Réalisant l’importance croissante de l’UE, elle recherche la diviser autant que faire ce peut, avec la complicité de beaucoup de gouvernants et en dépit de l’opinion publique.

Rappelons à ce propos des succès indéniables chez les PECO. Soutenant des positions de Washington, la déclaration des Huit comportait trois signataires de PECO et celle qui a été approuvée par le groupe de Vilnius a été signé par les gouvernements des 10 PECO dont 8 adhérents en 2004 et 2 en négociations, sans consultations quelconque.

Au début de février 2002, un sondage Gallup indique que 82% de la population de l’UE et 72% de celle des PECO sont hostiles à une guerre contre l’Irak ne bénéficiant pas de l’aval de l’ONU. A ma connaissance, aucun gouvernement des PECO n’a  consulté ni ses voisins, ni ses alliés au sein de l’OTAN ou pays membres de l’UE avant de donner des autorisations tous azimuts à l’Armée américaine. Sauf le gouvernement hongrois, tous ces gouvernements ont agi comme des grands, sans consultation parlementaire. Ils se référaient aux obligations découlant du Traité de l’OTAN qu’ils soient membres ou partenaires des programmes de PPP. 

Or, aucune obligation multilatérale n’est évocable au sein de l’OTAN et aucune obligation militaire bilatérale n’existe entre les PECO et les EUA. La déclaration de Washington de l’OTAN de 1997 qui mentionne la question du terrorisme et “d’interventions hors-zone”, n’a jamais été ratifiée par aucun parlement des pays membres de l’OTAN ou forcément des PECO. Ces soi-disantes obligations s’avèrent simplement des fantasmagories politico-diplomatiques. Elles sont acceptées et exécutées sans respect des règles de démocratie et contre les peuples concernés.

Imaginaire populaire proaméricain et expansion militaire

Jusqui’il y a peu, peut-être jusqu’à l’avènement de Bush II et les événements en Palestine, il faut reconnaître que l’Amérique bénéficie, dans l’imaginaire des peuples d’Europe et plus particulièrement d’Europe du centre, d’un prestige important. Il y en a cinq raisons au moins. 

Primo, tous ces peuples ont connu, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, une misère agricole atroce. Des millions et des millions de paysans sont partis vers les EUA à la recherche de terres riches et nourrissantes. Secundo, de nombreuses personnes persécutées par les régimes nazi ou fasciste, puis soviétique, se sont réfugiées dans ce pays qui représentait pour eux un havre de paix. Tertio, tous ceux qui ont craint l’Union soviétique ont vu dans les EUA un pays qui les défendrait. C’est particulièrement vrai quant aux intérêts proprement capitalistes qui voient dans les EUA la garantie ultime du droit absolu à la propriété privée. Quarto, beaucoup considèrent qu’au cours du XXe siècle, les EUA ont trois fois sauvé l’Europe, du moins l’Europe occidentale, face à l’expansionnisme de Guillaume et d’Hitler et du risque d’expansionnisme de Staline. 
Quinto, plus récemment, l’élite centre-européenne est devenue pro-américaine alors qu’elle est, dans sa grande majorité, issue des partis uniques antérieurs, mais Washington leur apporte une légitimité rapide
. Or, de la moitié au trois-quarts des dirigeants politiques des PECO sont des échappés des anciens partis bolcheviques. Les dirigeants américains ont toujours eu un penchant pour les hommes forts depuis leur efforts coloniaux en Asie ou en Amérique latine à partir de la fin du XIXe siècle.

D’aucuns en Europe d’aujourd’hui n’oublient pas si vite les atteintes contre les droits de l’homme dans les dictatures. L’UE en tant que telle et par sa nature n’est encore jusqu’ici guère capable de peser autant que pour égaler l’influence américaine. L’ensemble de ces raisons, mais surtout la dernière, se prévalaient le plus chez les gouvernements polonais et hongrois dès l’été 2002 en offrant leurs territoires pour des nouvelles bases à l’Armée américaine. L’espoir “d’être reconnu par l’Occident”, autrement dit par Washington incite aussi les gouvernements bulgares et roumains à l’obséquiosité. 

Voici quelques exemples de la nouvelle pénétration probable ou réelle de l’Armée américaine au centre de l’Europe, conformément aux nouvelles tendances de Washington dans sa politique “d’alliances sélectives” (voir aussi l’article de Lothar Rühl mentionné dans les “récentes publications” ci-dessous). 

En Hongrie, il est question de construire une gigantesque hôpital militaire au lieu d’en Allemagne, de participer au système de défense antimissiles et d’ouvrir de nouvelles bases. Dans le même pays, Washington forme 3 000 Irakiens dans la base occupée depuis le début des années 1990 à Taszár. Des déclarations ont évoqués le besoins de “traducteurs”, puis “de besoins d’administrateurs” pour reconnaître enfin qu’ils s’agit de “mercenaires”. 

En Pologne, il est question de construire cinq base pour l’armée de terre et cinq pour l’armée de l’aire pour pouvoir évacuer l’Allemagne. Ce pays a décidé d’acheter des avions de chasse américaines en décembre 2002. En Bulgarie, anciennement utilisé par les Soviétiques, l’aéroport énorme de Sarafovo à la Mer noire est mis à la disposition des EUA. En Roumanie, ceux-ci disposent désormais de deux bases importantes. Officieusement, on parle aussi de la Slovaquie et de la République tchèque où la présence américaine serait étendue. Ne parle-t-on pas du président polonais Kwasniewski qui pourrait succéder à Robertson démissionnaire comme secrétaire général de l’OTAN (FT, 23.1.2003)?

Beaucoup dont moi pensent néanmoins que l’attitude proaméricain des PECO disparaîtra progressivement et ce, peut-être, avant 2004. Il y en a trois raisons au moins. D’une part, à l’instar de certains pays d’Europe occidentale, l’hiatus entre l’opinion publique et les gouvernements ne fait que croître. Pour ces derniers, ce sera de moins en moins tenable du point de vue électoral. L’opinion publique centre européenne est “anti-guerre” comme celle de l’UE. 

D’autre part, les PECO ne minimisent pas le risque de voir, s’ils maintiennent leur position actuelle, la France, voire l’Allemagne de leur exiger l’application strictes des règles en matière de protections de frontières et de la lutte anti-corruption ce qui les gênerait. Enfin, les peuples centre-européens réaliseront de plus en plus que leurs intérêts économiques  se trouvent de ce côté-ci de l’Atlantique et que l’UE est mieux placée pour défendre leur affaires extérieures, voire leur défense nationale. 

Un des signataires de la “déclaration” du groupe de Vilnius et candidat à l’adhésion à l’UE en 2007, la Croatie vient déjà de déclarer à propos de la survole de son territoire par l’armée américaine qu’elle “réserve sa décision et s’avisera au cas par cas, en liaison avec ses partenaires européens”. 

En annexes 1 à 4, je propose la lecture de quelques réactions de presse fort significatives à propos de l’adhésion à l’UE ou à l’OTAN et de la question de l’américanisme en Roumanie, dans les pays baltes et en Bulgarie. 

Les referenda dans les PECO et le“je crois qu’ils ont raté une bonne occasion de se taire” de Chirac

C’est entre avril et septembre 2003 que dérouleront les réferenda sur l’adhésion à l’UE dans les PECO (voir ci-dessous le calandrier électoral dans les PECO). Il est à remarquer que tous les PECO organisent de referenda sur cette adhésion, alors qu’il n’y a pas de question d’en faire à propos de l’OTAN. Or, la perte de souveraineté s’avère bien plus grand dans ce dernier cas. Même en 1997, lorsque la Hongrie, la République tchèque et la Pologne s’y sont adhérer, c’est seule la première qui a organisé une consultation populaire. Celle-ci n’a enregistré que 25% de l’approbation des électeurs, mais 50% s’en sont abstenus et les média n’ont guère admis des voix contraires ou de débats. 

Sur base d’une récente enquête d’opinion en Pologne, 66% de l’électorat comptent se rendre aux urnes et dont 70% voteraient pour l’adhésion à l’UE. En Pologne comme en République tchèque, les gouvernements sont politiquement fort affaiblis, voire minoritaire, mais il existerait un consensus entre les partis de ne pas provoquer d’élections avent les referenda d’adhésion.

Le Financial Times du 31.1.2003 publie des tableaux statistiques intéressants quant au comportement de votes des PECO, de l’URSS/Russie et des EUA par rapport aux votes de l’UE à l’ONU. Ce comportement s’exprime en terme d’indices de divergences où le nombre 100 représente le maximum et le zéro le minimum de divergences :
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Donc, les PECO comme la Russie en 1979 votent en moyenne fort différemment que l’UE, alors qu’ils s’en approchent assez fort en 2000. Contrairement à cette évolution, les EUA se distancient beaucoup de l’UE de 1979 à 1989, puis le comportement de votes américain se stabilise par rapport à cette dernière. Cette évolution des EUA s’accentue évidemment s’agissant des votes concernant le Moyen-Orient.

Quid de la Turquie?

La Turquie a invoqué l'article IV du traité de l'Atlantique Nord, qui n'avait jamais été utilisé. Cet article du traité fondateur de 1949 prévoit que "les parties se consulteront chaque fois que, de l'avis de l'une d'elles, l'intégrité territoriale, l'indépendance politique ou la sécurité de l'une des parties sera menacée". Menacer par qui ou quoi? A ma connaissance, seuls les EUA ont été menaçants à propos des Etats dits voyous et leurs menaces sont condamnables en vertu du Traité de San Francisco instituant l’ONU en 1945 (voir l’annexe 5. L’Appel de juristes de droit international concernant le recours à la force contre l'Irak).

Le gouvernement comme l’armée resterait profondément opposé à la guerre américaine contre l’Irak, malgré les avantages économiques promis. C’est ce qui explique le vote récent au Parlement. Le principe de bon voisinage difficilement établi ces dernières années et des manifestations anti-guerre autant que la crainte de la constitution d’un Etat kurde et de l’occupation par ce dernier les champs pétroliers irakiens l’emporteraient sur les milliards de $ de l’oncle Sam (FT du 4 mars 2003). L’Armée américaine en est à la fois contente et mécontente. Elle n’aimait pas du tout l’idée de passer de la Turquie en Irak par des vallées peu nombreuses et faciles à défendre par l’armée de Bagdad. Par contre, elle rencontre des difficultés logistiques de devoir concentrer leur force sur le Kowiet, mais l’accès y est plus sûr par le Golf perse.

Le moment ne paraît-il pas comme particulièrement propice à l’intervention de l’UE en aidant financièrement le pays et le gagner parmi les défenseurs des voies diplomatiques multilatérales ? N’est-ce pas un momement propice de l’attirer davantage du côté de l’UE ?

Fin février 2003, BP britannique, TotalFinaElf français, Statoil norvégien et la compagnie étatique d’Azerbaïdjan ont signé l’accord définitif pour la construction d’un gazoduc du champs de Shaz Deniz, à travers Bakou et Tbilissi, jusqu’à Erzurum en Turquie. La capacité de cette conduite sera 8,4 milliards cubique de gaz. Le gazoduc coûtera € 3 milliards et sera achevé en 2006. Ce projet n’est pas à confondre avec deux autres réalisations: l’achèvement proche de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan, à travers la Géorgie et l’Azerbaïdjan vers la Turquie, et la construction terminée du gazoduc Russie-Turquie de 1 393 km de longue et passant sous la mère Noire. 

2. Informations et analyses
Informations économiques
Dans son rapport 2003/1, la Commission économique pour l’Europe de l’ONU prévoit des croissances économiques importantes pour les PECO. De son côté, le WIIW confirme ces prévisions, mais souligne l’importance du chômage massif partout, sauf quelques régions privilégiées. De plus, des améliorations productivités suppriment constamment des emplois au nom des “réformes” et sont annulées par la hausse des devises nationales par rapport à l’€. C’est dans cette perspective que, comme la Hongrie, la Pologne envisage maintenant se joindre à la zone € aussi tôt que possible après l’adhésion de l’UE en 2004.

L’agriculture hongroise a, depuis des décennies, la réputation d’être la plus performante au centre de l’Europe. Or, ce jugement doit se nuancer pour tenir compte la caractère dual de cette agriculture. Intervenant pour plus de la moitié de l’utilisation des terres arables, 60,3% des exploitations individuelles travaillent sur moins que 0,5 hectare et 91,2% des ménages ruraux disposent de moins que 0,5 hectare. A ces chiffres correspond inéluctablement un misère rural prononcé qui juxtapose à une agriculture performante et prospère.

La Banque centrale européenne propose que, quand l’UE comportera 27 membres, la composition de son directoire soit institué à partir de trois groupes avec des voix différentes. Le regroupement se baserait sur le PIB pour cinq-sixième et sur l’importance de son système financier. Le premier groupe serait composé de cinq pays le plus importants et aurait 4 voix; le second de la moitié des représentants de tous les pays de la zone € avec 11 voix et le troisième des représentants de l’autre moitié des pays concernés avec 3 voix. Si je comprend bien les cinq disposent de 4 + 5 = 9 voix au total et le reste des membres également de 6 + 3 = 9 voix.

Quatre pays de la CEI: la Russie, le Bélarus, l’Ukraine et le Kazakhstan ont, en février 2003, annoncé de vouloir réaliser une zone de libre-échange entre leurs pays. Ce projet pourrait rendre plus difficile des négociations de la Russie de rentrer à l’OMC, car ni l’Ukraine, ni le Bélarus n’en sont pas membres. En janvier 2002, la réunion du Conseil supérieur Russie-Bélarus révélait un rechauffement des relations entre les deux pays et a décidé l’incorporation du Bélarus dans la zone-rouble russe au 1.1.2005.

Le Groupe de force financier informel des pays de l’OCDE qui combat le blanchiment de l’argent noire, gris ou rose, a levé des sanctions imposées sur l’Ukraine il y a deux mois. Le pays a en effet mis en place une législation en cette matière.

La compagnie pétrolière BP met en place une présence significative dans le secteur pétrolier en Russie. Cette présence la placera en troisième position après Lukoil et Yukos. De cette façon, BP accroîtra son influence au centre de l’Europe et complétera ses opérations dans le Caucase méridionale dont question ci-dessus.

Différences salariales entre PECO et UE
La Commission de l’UE publie une étude sur les différences salariales entre pays membres et pays en adhésion
: En 2000, les coûts moyens de la main-d'œuvre par heure travaillée dans l'industrie et les services étaient les plus faibles au Portugal (8,13 euros), en Grèce (10,40 euros), en Espagne (14,22 euros) et en Irlande (17,34 euros) et les plus élevés en Suède (28,56 euros), au Danemark (27,10 euros) et en Allemagne (26,54 euros). Dans les six autres Etats membres pour lesquels des données étaient disponibles, les coûts horaires avoisinaient la moyenne de l'UE, qui était de 22,70 euros.

Parmi les pays en voie d'adhésion, les coûts moyens de la main-d'œuvre par heure travaillée dans l'industrie et les services s'échelonnaient en 2000 entre 2,42 euros en Lettonie et 2,71 euros en Lituanie, et 10,74 euros à Chypre et 8,98 euros en Slovénie. La moyenne des pays en voie d'adhésion, de 4,21 euros, était plus de cinq fois inférieure à celle de l'UE. Les coûts horaires de la main-d'œuvre étaient de 1,35 euro en Bulgarie et de 1,51 euro en Roumanie. La part des salaires et traitements dans les coûts totaux de la main d'oeuvre varie de 66,5% en Suède à 87,7% au Danemark

La structure des coûts totaux de la main-d'œuvre varie entre les Etats membres, même si les salaires et traitements représentent toujours la plus grande partie des coûts totaux. Les parts les plus élevées des salaires et traitements étaient observées en 2000 au Danemark (87,7%) et en Irlande (85,0%) et les plus basses, en Suède (66,5%) et en France (68,1%). A l'inverse, la part des cotisations sociales à la charge des employeurs était la plus haute en Suède (29,6%) et en France (27,7%) et la plus faible au Danemark (8,0%) et en Irlande (12,4%).

La structure des coûts totaux de la main-d'œuvre diffère également selon les pays en voie d'adhésion. Dans tous les pays, la majeure partie des coûts totaux est imputable aux salaires et traitements, les pourcentages les plus élevés étant enregistrés à Chypre (84,7%) et en Slovénie (81,4%) et les plus bas, en Hongrie (67,1%) et en République tchèque (72,0%). 
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Ces informations tendent à être contredites par les déclarations de fabricants d’automobiles occidentaux installés dans les PECO. Ils prétendent d’avoir des salaires centre-européens qui représenteraient le quart de ceux en France. En tous cas, leur présence dans ces pays se justifie par le marché d’absorption plus que par le niveau salarial. Dans leur voiture, le salaire ne représente que 10% des coûts de fabrication.

Ex-petite-Yougoslavie
La nouvelle confédération Serbie-Monténégro se met progressivement en place, mais en même temps ne sera probablement jamais assez solide. L’exemple significatif en est: l’armée yougoslave est entraîne d’être réduite et le personnel sera utilisé comme garde-frontières, notamment entre les deux entités de la confédération!

La tentative d'assassinat contre le Premier ministre de Serbie, Zoran Djindjic, est une véritable déclaration de guerre de la part des gangs mafieux, s'inquiétant des actions d'un Premier ministre qui redouble d'efforts pour juguler l'emprise de la pègre sur le pouvoir et la société serbes.

Le même premier ministre tende depuis un certain temps de tenir des discours plus muscler à propos du Kosovo. Il revendique celui-ci pour son pays et la présence de l’armée serbe dans le province. Sans doute, il prépare déjà des élections générales de 2004 et essaye de compenser sa perte de légitimité par ces propos plus nationalistes.

Divers
En Estonie, les élections n’ont pas modifié fondamentalement le paysage politique qui reste aussi morcelé qu’avant. La seule chose intéressante y observer: la minorité russophone qui représente 40% environ de la population n’a pas de parti politique propre, mais vote aux partis qui ne se différencient que politiquement.

Le problème des Slovaques avec les Roms qui représentent 10% de la population de 5 millions, continue à se poser comme la dernière information l’indique: 110 femmes Roms ont été stérilisées ces dernières années, contre leur volonté. Par ailleurs, les relations sociales se détériorent en Slovaquie. Un tribunal a fait suspendre une grève des cheminots en attendant que le Parlement décide l’interdiction de faire grève à la Société slovaque de chemins de fer. La protestation des travailleurs s’est éclatée faisant suite à la décision de la Société de supprimer 200 départs et 25 lignes, sans se soucier des voyageurs concernés (travailleurs et écoliers).

En Albanie, le recensement récent a révélé que sa population n’atteint que 3,06 millions à fin 2002, après l’émigration de quelques 600 000 personnes ces 12 dernières années, surtout jeunes et hommes, encore que la traite humaine concerne avant tout des femmes (voir Annexe 6). Des diminutions démographiques de même proportion et de type ont déjà été signalé en Ukraine, en République Moldave, en Macédoine, en Bulgarie, etc.

Sous la pression des ONG, la Banque Mondiale a retiré son soutien financier de la société canadienne Gabriel Resources. Cette dernière compte d’exploiter une mine d’or en Transylvanie roumaine en utilisant une technologie basée sur la cyanure. Rappelons que la même technologie a été utilisée au nord-ouest de la même région de la Roumanie et il y a deux ans a provoqué un catastrophe naturel impliquant la pollution du Tisza et du Danube dans plusieurs pays centre-européens. Le projet actuel coûterait quelque € 400 millions et créerait la plus grande mine de d’or d’Europe. Il impliquerait en plus de déloger 2 000 villageois et la destruction d’un paysage exceptionne.


3. Calendrier électoral

•
Estonie: référendum consultatif sur l’adhésion à l’UE le 14 septembre 2003

•
Lituanie: référendum consultatif ?

•
Lettonie: référendum consultatif sur l’adhésion à l’UE le 20 septembre 2003.

•
Pologne: référendum consultatif sur l’adhésion au 8 juin 2003; élections générale en 2005.

•
Hongrie: référendum consultatif sur l’adhésion au 12 avril 2003.

•
Slovaquie: référendum sur l’adhésion en juin ? 2003.

•
Rép. tchèque: référendum sur l’adhésion les 15 et 16 juin 2003.

•
Albanie: 

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine:

•
Monténégro: .

•
Kosovo: 

•
Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004.

•
Slovénie: référendum consultatif sur l’adhésion le 23 mars 2003.

•
Serbie: élections générales en 2004.

•
Roumanie: communales en été 2004, puis parlementaires fin 2004 et présidentielles en 2005 ?.

•
Bulgarie: municipales en 2003.

•
Bélarus: ?

•
Ukraine: élections générales et présidentielle 2004.

•
Moldavie: ?

4. Publications récentes 
Financial Times World report: SERBIA du 28.1.2003 d’où il ressort que le pays compte pouvoir s’adhérer à l’UE vers 2010.

La Revue Nouvelle, Quelles valeurs fondatrices pour la constitution européenne?, Janvier-Février 2003; le numéro est entièrement consacré à la question posée et particulièrement intéressant; dans son introduction, Théo Hachez souligne entre autres: “Si la force de l’Europe postule aujourd’hui un centre, elle aura une périphérie... récalcitrante. Si cette force ne peut s’éprouver que par l’opposition à un tiers, les Etats-Unis, alors l’alignement des gouvernements de cette périphérie sur la politique des Américains, par delà leur opinion publique, doit être compris comme un avertissement relevant de la diplomatie européenne...” (c’est moi qui souligne).

La Nouvelle Alternative, Quelle culture à l’Est ?, vol. 17, n° 57, Automne-hiver, 2002; si, dans une optique d’économie capitaliste, le numéro est quasi entièrement consacré à la culture et à la politique culturelle dans les PECO, un bref texte provient de Jacek KURON qui y reconnaît à propos de sa présence au gouvernement polonais entre 1989 et 1993, à l’époque de l’introduction brutale du capitalisme international en Pologne: “Le plus facile - pensais-je - est de construire un système s’appuyant strictement sur le marché, parce que ce système s’institue de lui-même. C’était une faute énorme, non seulement d’un point de vue stratégique, mais aussi d’un point de vue tactique, car nous avons détruit ainsi le mouvement Solidarité et, de la sorte, le soutien de la société pour le gouvernement... Un tel aveuglement provient peut-être du passage rapide d’un marxisme-léninisme dogmatique à un engouement tout aussi dogmatique pour le marché libre,... le capitalisme bureaucratique... La faiblesse du mouvement ouvrier combinée avec la mondialisation... conduit à une exploitation accrue des salariés..”.

Jean-Arnault DERENS, Le précédent contesté de l’intervention au Kosovo, in Le Monde Diplomatique, Février 2003; déjà l’intervention américaine au Kosovo a montré les limites, voire les conséquences tragiques de ce type d’opération. En cas de l’invasion de l’Afghanistan, l’impréparation flagrante, l’efficacité modeste et les “dégâts collatéraux” ne se sont-ils pas révélés encore plus criants? Aucune solution politique en vue. La reprise massive de la production de drogues. Femmes non libérées. Etc.

A L’EST, DU NOUVEAU, numéro thématique d’Espace de libertés, n° 308, février 2003 dont mon article: “Un mélange efficace” que je joins au présent.
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1.  Le courrier des Balkans:

ROMANIA LIBERA :
Adhésion à l'OTAN : un avantage économique pour la Roumanie ? L'adhésion à l'OTAN n'apportera pas de changements économiques immédiats en Roumanie, malgré l'optimisme affiché des autorités. 

Publié dans la presse : 23 novembre 2002; Mise en ligne : mercredi 27 novembre 2002 par le Courriez des Balkans; Par Ada Stefan 

L'adhésion de la Roumanie à l'OTAN n'a pas matière à impressionner les investisseurs étrangers. Néanmoins, Bucarest espère qu'ils se montreront progressivement plus nombreux. Toutefois, une chose est sûre : les conditions de vie des contribuables roumains ne devraient pas être transformées ! Leurs impôts servent à combler les trous d'une politique clientéliste menée par le Parti social-démocrate (PSD). L'intégration à l'OTAN est un gage de stabilité politique et de démocratie. Si cela pouvait servir à ce que les Roumains gagnent en lucidité et en responsabilité ! Quoi qu'il en soit, l'appartenance à l'OTAN ne garantit pas une stabilité économique, et elle ne saurait pallier notre manque de performance dans le domaine. 

La Roumanie n'a pas été invitée à rejoindre l'OTAN sur le bilan de ses réformes et de ses succès dans le domaine économique. Rien de tout cela ne caractérise notre pays. Parmi les pays de l'Est, c'est celui qui connaît la plus faible croissance économique et la plus forte inflation ! Quant à la corruption, hormis quelques arrestations qui n'impliquaient d'ailleurs aucun décideur, elle demeure monnaie courante. Ce qui a motivé la décision de l'OTAN, c'est la présence sur le sol roumain d'aéroports militaires. Ceux-ci disposent d'un système radar efficace qui permettra l'atterrissage des gros porteurs de l'OTAN. 

L'admission à l'OTAN est une preuve de confiance. Cependant, le « casier judiciaire » du pays ne saurait être blanchi. Un certain nombre de points noirs demeurent : marché noir, pauvreté, droit à la propriété privée non garanti, absence de transparence politique, administration inadaptée, et secteur public trop important (un record en Europe de l'Est). Toutefois, le vrai examen d'entrée à l'OTAN ne commence que maintenant. La Roumanie doit devenir une démocratie à économie de marché. Dans les deux ou trois ans à venir, les Etats membres de l'OTAN doivent ratifier l'admission de la Roumanie. Quelle sera leur réaction, s'ils entendent que notre pays est un des plus corrompus de la planète ? Seront-ils d'accord pour lutter à nos côtés dans un conflit armé ? 

L'invitation de l'OTAN sonne le glas du PSD. Le parti devra changer de politique s'il souhaite gagner la confiance de nos nouveaux partenaires. Jusqu'à présent, rien de ce qu'il a entrepris ne ressemble à ce qui se fait à l'Ouest, que ce soit à l'OTAN ou dans l'Union européenne ! On attend de la Roumanie qu'elle lutte contre la corruption, et quelle mette en œuvre une économie capable de recueillir des investissements étrangers. Il est peu probable que le PSD puisse faire correspondre ces objectifs à ses intérêts. À Bucarest, l'imminence d'élections anticipées occupe tous les esprits. L'intégration à l'OTAN peut être regardée comme une pierre dans le jardin du PSD qui sait que, désormais, toutes ses initiatives seront attentivement surveillées par nos nouveaux partenaires. 

ZIARUL FINANCIAR : 
Un grand test pour la Roumanie : l'adhésion à l'OTAN 
TRADUIT PAR MADALINA CIRLANARU 

Publié dans la presse : 22 novembre 2002 Mise en ligne : mardi 26 novembre 2002 par le Courrier des Balkans

Le risque demeure qu'une partie des Roumains regardent l'adhésion de la Roumanie à l'OTAN comme un événement qui, d'un seul coup de baguette magique, résout l'ensemble de leurs problèmes, et efface aux yeux du monde les erreurs du passé. N'avaient-ils point réagi de la sorte après les événements du 22 décembre 1989 ? 

Par Victor Kapra 

Hier, l'OTAN par la bouche de Lord Robertson a accepté l'adhésion de la Roumanie. Comme au lendemain de la chute de Ceausescu, des hommes politiques de premier rang en ont appelé à la responsabilité, à la maturité politique, ainsi qu'à l'accélération du processus de réforme. Au lieu de regarder la situation réelle du pays, il y avait dans leurs yeux une lueur d'autosatisfaction, le sentiment qu'ils avaient marqué un nouveau point dans leur palmarès personnel. 

Sur les places publiques, la population et des groupes de musiciens s'étaient réunis, donnant à l'événement une touche de triomphalisme bon marché. La Roumanie était enfin invitée à la table des grands. Pour saluer l'admission du pays à l'OTAN, les autochtones brandissaient des drapeaux bleus. En 1997, lors du sommet de Madrid, la frontière Est de l'alliance s'était arrêtée à la Hongrie. Il ne s'agit pas aujourd'hui pour la Roumanie de savourer une quelconque revanche. En cinq ans, le pays a dû faire face à de nouveaux problèmes qu'il convient de résoudre. 

En 1997, on pensait que la Russie voudrait regagner de son influence sur les anciennes républiques socialistes. On croyait qu'il y avait un danger pour la Roumanie que de rester dans l'ombre. Aujourd'hui, ces raisonnements paraissent dérisoires. Le monde a rapidement changé. Depuis le mois de septembre 2001, les informations concernant d'éventuelles menaces terroristes sont, en Occident, aussi nombreuses que les bulletins météorologiques. Les problèmes de récessions économiques et de sécurité occupent les premières places des discours des dirigeants de la communauté internationale. Quant aux Russes, ils ont plus investi aux Etats-Unis que les Américains ne l'ont fait en Russie. 

Pour bon nombre de Roumains, l'entrée dans l'OTAN est comme une pommade appliquée contre leur vieille crainte, encrée dans leur subconscient, celle d'une agression russe. Enfin ! Les Américains sont là. En 1945, ils auraient pu lutter contre l'envahisseur soviétique, mais aujourd'hui c'est contre les Roumains eux-mêmes qu'il leur faudrait combattre ! Il leur faudrait nous débarrasser de notre indolence, de notre incapacité à gouverner, de notre corruption, et de notre manque de sérieux. Cependant, si les Américains nous ont acceptés dans l'alliance, et cela comme l'affirme les Anglais dans le « Times » sans que nous ne le méritions, ce n'est certainement pas pour faire le ménage à notre place ! Comme disait un de nos ministres, ils vont simplement nous apposer une « camisole de force bienfaitrice ». 

La peur de l'Est n'a plus de sens, en tout cas pour l'instant. La Russie de Poutine a connu, elle aussi, il y a peu de temps, son 11 septembre. La Russie et l'Occident parlent souvent à l'unisson, ce qui n'étonne plus personne. La réaction de Moscou qui regarde l'élargissement de l'OTAN comme une menace virtuelle ( !), n'était pas concevable il y a de cela seulement quelques années. 

Par conséquent, la situation est complètement différente : nous entrons dans l'OTAN en pleine globalisation, à un moment où la lutte économique et commerciale devient de plus en plus acharnée. Un monde complexe gonflé de paradoxes : un simple cutter dans la poche d'un terroriste peut se montrer plus fort que dix satellites et une centaine de radars. Au lieu de parler des investisseurs, de se réjouir de la consolidation de la démocratie, il convenait de se rappeler certaines réalités. 

Nous entrons dans un club, qui peut-être nous demandera plus que ce qu'il nous donnera, mais qui nous offre - au-delà de la sécurité - une chance essentielle : celle d'apprendre le comportement, fait de sérieux, du monde civilisé. Cependant, ce monde ne joue pas à la roue de la fortune, bien qu'il nous ait donné une chance alors que nous nous sommes montrés peu convaincants en bientôt treize ans de démocratie. 

ADEVARUL :
La « vieille Europe », vue de Bucarest 
TRADUIT PAR IOANA CAMPEAN, DE LA REDACTION DU COURRIER DE LA ROUMANIE 

Publié dans la presse : 25 janvier 2003; Mise en ligne : lundi 27 janvier 2003 par le Courriez des Balkans; Par Bogdan Chirieac 

Au lendemain du quarantième anniversaire de la signature du Traité de l’Elysée, le quotidien Adevarul se réjouit de la volonté commune de Paris et Berlin de voir la Roumanie faire son entrée dans l'Union européenne en 2007 et se penche sur le rôle de la Roumanie dans le cadre de l'UE et de l'OTAN. 

Cette semaine, la France et l'Allemagne ont fait un grand pas vers ce qui aurait semblé utopique il y a quelques années seulement : « l'unification » des deux Etats, afin de former un noyau dur autour duquel se coaguler ce qui pourrait être demain les Etats-Unis de l'Europe. Dans le cadre du quarantième anniversaire de la signature du traité de l'Elysée, qui a mis en place les fondations de la réconciliation franco-allemande, les dirigeants et des membres des gouvernements et des parlements des deux pays se sont déplacés alternativement à Paris et à Berlin. 

Dans le document officiel issu en conclusion de la encontre - un document que les enfants des Etats-Unis d'Europe étudieront en Histoire d'ici quelques décennies, tout comme les enfants des Etats-Unis étudient à présent la Déclaration d'Indépendance - le nom de la Roumanie a été écrit noir sur blanc : « Nous préparons ensemble les prochaines adhésions, surtout celles de la Roumanie et la Bulgarie », stipule la déclaration commune. Un engagement franco-allemand d'une telle importance pour la Roumanie a le même poids que la décision du sommet européen de Copenhague, en décembre, qui a établi l'année 2007 comme date-cible de l'adhésion des deux pays à l'Union européenne. 

L'atmosphère de cette réunion franco-allemande s'explique par la conjoncture politique actuelle : l'Europe est dans un période de transition [avant l'entrée des dix nouveaux Etats membres l'an prochain, puis de la Roumanie et de la Bulgarie] ; le président Chirac est plus puissant que jamais, tandis que le chancelier Schröder n'a jamais été aussi faible. Le monde devait voir le moteur franco-allemand au travail. La réunion Paris-Berlin s'est voulue une réaffirmation que le noyau dur de l'Europe reste sur cet axe, le seul contrepoids vis-à-vis l'influence extraordinaire qu'a aujourd'hui l'Amérique, la seule superpuissance existante. 

A cette occasion, la France et l'Allemagne se sont opposés à la guerre contre l'Irak. La réaction américaine ne s'est pas laissée attendre, venant comme un coup de tonnerre de la part du secrétaire américain de la Défense, Donald Rumsfeld : « La plupart des pays de l'Europe sont aux côtés des Etats-Unis dans la campagne pour le désarmement du régime de Bagdad (…). La France et l'Allemagne représentent la vieille Europe (…). Si vous regardez l'Europe dans son ensemble, vous verrez que son centre se déplace vers l'Est ». 

La déclaration du ministre Rumsfeld honore tous les pays est-européens, y inclus la Roumanie. C'est extraordinaire que l'Europe de l'Est, abandonnée trop facilement à la « peste rouge » après la Deuxième Guerre Mondiale, prenne soudainement une telle importance. Rumsfeld laisse aussi entendre que depuis l'intégration graduelle des Etats est-européens au sein de l'OTAN, et même avant l'adhésion proprement dite qui se produira l'année prochaine, la voix d'un Etat comme la Roumanie a pour les Etats-Unis la même valeur que celle de la France ou de l'Allemagne. Ainsi, l'article 5 du Traité de l'OTAN, « l'article des mousquetaires » - tous pour un et un pour tous - semble être déjà mis en pratique. La Roumanie ne peut que s'en réjouir. 

Le centre de l'Europe, cependant, ne se déplace pas vers l'Est. Le nombril du vieux continent reste là où il est depuis tant de siècles : entre Paris, Berlin et Londres. Dans les siècles à venir, il pourrait se déplacer éventuellement vers Budapest ou Bucarest et, qui sait, peut-être même plus loin. Mais aujourd'hui, nul ne peut se prononcer sur cette question. On sait par contre que la décision de la Roumanie d'adhérer à l'OTAN a été d'abord une décision politique. L'évolution qu'a connu le pays ces dernières années est telle que l'adhésion au « club » des démocraties occidentales s'imposait. La Roumanie doit respecter et honorer l'invitation qui lui a été faite d'adhérer à l'OTAN. En même temps, nous ne devons pas perdre de vue le fait que l'objectif de la politique extérieure de la Roumanie est maintenant l'intégration dans l'Union européenne. Et cet objectif n'est pas d'abord politique ou économique. C'est en premier lieu un objectif humain : le peuple roumain appartient à l'Europe par toutes ses caractéristiques ethniques, sociales et culturelles. En apportant leur héritage culturel millénaire à l'Europe unie, les Roumains ne peuvent que s'identifier à l'Europe d'aujourd'hui. 

La Roumanie ne peut que remercier Washington pour son intégration à l'OTAN, mais la Roumanie en tant qu’Etat européen ne peut pas non plus oublier la déclaration commune de Paris et Berlin, ni les conclusions du sommet européen de Copenhague. La Roumanie doit être fière que, pour l'Amérique, sa voix compte désormais autant que celle des pays de la « vieille Europe ». Pourtant, cette voix ne peut pas faire cavalier seul : en cette période névralgique et à propos d'une question aussi vitale que la paix ou la guerre, la Roumanie ne peut s'exprimer autrement qu'aux cotés de l'OTAN dans son ensemble. 

Or, l'Alliance a une partie américaine et une européenne. Quand ces parties se seront mis d'accord, et elles doivent bien se mettre d'accord lorsqu'il s'agit d'une question d'une telle importance, en ce moment-là, la Roumanie aussi fera entendre sa voix.

2. Le courrier des Balkans:

DANAS 
L'Europe élargie, un contrepoids à l'impérialisme de Washington ? 
TRADUIT PAR PERSA ALIGRUDIC 

Publié dans la presse : 23 février 2003; Mise en ligne : mercredi 26 février 2003; Par Branislav Milosevic 

Après les commentaires de Jacques Chirac, et sur fond de polémique diplomatique sur les positions pro-américaines du « Groupe de Vilnius », le quotidien belgradois Danas s'interroge : est-ce que l'Europe des 25, puis des 28, est la meilleure réponse à l'unilatéralisme agressif de l'administration étasunienne ? 

« Nous avons déjà fait partie d'une union semblable », a déclaré un politicologue tchèque après les critiques que le Président français Jacques Chirac a adressées aux pays candidats à l'adhésion à l'Union européenne (UE), qui leur reproche leur soutien ostentatoire aux USA dans leurs projets de guerre contre l'Irak au nom de la paix et de la démocratie. Ce Tchèque ironique entendait par là que, après le discours de Chirac à Bruxelles, la situation rappelait celle qui suivit le 20e Congrès du PCUS (Parti communiste de l'Union soviétique), lorsque Khroutchev organisa une conférence spéciale pour les pays « satellites » du Pacte de Varsovie, où il leur expliqua comment il fallait « démonter » le culte de Staline chez eux et mettre le cap sans hésiter sur la démocratie. 

Le commentaire de ce Tchèque montre une fois de plus combien Schopenhauer avait raison lorsqu'il affirmait que « tout le mal provient de la comparaison ». Car si l'on tient à comparer le sommet extraordinaire de l'UE - sommet où a été adoptée, après de nombreux débats, une déclaration de compromis autorisant l'usage de la force en Irak « comme un ultime recours » - au 20e Congrès du PCUS, on comprendra qu'au sommet de Bruxelles, c'est le culte des USA qui a été « démonté » et non pas celui de Staline. Mais c'est probablement la dernière chose qui serait venue à l'esprit de ce Tchèque plein d'esprit et assoiffé de liberté, et son irritation contre Chirac est plutôt dépourvue de sens. 

En effet, si l'UE n'est pas une réplique historique du Pacte de Varsovie - comme l'a déjà fait remarquer le commissaire européen Paten - il n'y aucune raison valable pour que certains pays candidats à l'UE deviennent les « satellites » de certains autres, mais pas davantage pour transformer l'Union en un lieu où les « nouveaux Européens » imposeraient comme règles du jeu des choses auxquelles ils n'auraient même pas eu le droit de songer dans le Pacte de Varsovie. 

D'autant plus que l'intervention de Chirac, où il était avant tout question de bonne éducation (politique), a été faite en moment opportun et était sans aucun doute pertinente. On ne peut être à la fois membre de la pacifiste famille européenne et soutenir les aventures guerrières de l'administration étasunienne en espérant que ce double jeu sera profitable. Pas plus d'ailleurs qu'on peut recevoir de la caisse européenne des milliards d'euros et les dépenser pour des chasseurs américains F-16, sous prétexte que les « eurofighters » ne seraient pas assez bons pour défendre la Pologne. 

Il y a cependant une chose sur laquelle le Président français a eu tort : quand il a dit que ce débat concernant l'Irak, mené par les « adultes » et les membres à part entière de l'UE, a été pour les candidats « une bonne occasion de se taire ». S'ils s'étaient tus, les « nouveaux Européens » auraient certes eu l'air philosophe et conservé la sympathie des « vieux Européens », en premier lieu des Français et des Allemands, mais les membres actuels de l'Union, ainsi que les divers candidats à l'adhésion dont la Serbie et le Monténégro, auraient tous été privés de propos très édifiants quant à l'avenir des intégrations européennes. 

Ces illusions sur l'UE en tant que « communauté de valeurs » - auxquelles les politiciens européens tiennent particulièrement, bien qu'ils n'aient aucune preuve que cette communauté puisse être maintenue à long terme - ont été définitivement brisées par la lettre des Huit et le soutien du groupe des Dix de Vilnius au bellicisme américain. La « Nouvelle Europe » voit seulement l'UE comme une caisse commune sans fond, à laquelle il est essentiel d'accéder au plus tôt afin d'en retirer le plus gros butin possible. Tout le reste n'est qu'hypocrisie et pure phraséologie de communiqués officiels provenant du « sommet », ainsi que l'a publié un grand hebdomadaire serbe. 

Cependant, cela ne veut pas dire non plus que des hordes de barbares post-communistes veillent aux portes de l'UE, guettant l'occasion de détruire le trésor jalousement gardé des impérissables valeurs européennes. Il s'agit plutôt d'une invitation à la réflexion et cela pose surtout la question des objectifs de l'intégration européenne : le temps d'un réexamen critique et sensé n'est-il pas arrivé ? Est-ce que l'Europe, qui s'agrandira et passera de 15 à 25, puis à 28, voire un jour à 51 pays en Asie ou en Afrique, est la meilleure réponse à l'unilatéralisme agressif d'une administration étasunienne actuelle ou future ? 

Probablement pas. La récente sortie des pays de la « nouvelle Europe », qui a provoqué la colère du Président français dans son rôle de représentant de la « vieille Europe », a été une bénédiction : le moment de la réflexion est venu. Est-il possible de parvenir à une paix durable dans le monde et à la prospérité en Europe, grâce à son renforcement militaire et à ses efforts pour à la fois construire une politique unique et sauvegarder sa richesse culturelle, qui réside précisément dans les différences entre ses pays et ses peuples ? L'Europe est trop vieille pour que les nations puissent oublier leur histoire et cesser d'être Allemands, Français, Britanniques, Polonais ou Serbes. Et sans un nouveau peuple européen, il est vain de rêver à une « nouvelle Europe » qui ressemblerait à l'Amérique - quand bien même le maître du Pentagone serait votre parrain. Par conséquent, vive la différence [1] ! 

3. FARCICAL PERFORMANCE
By The Baltic Times
Those Eastern Slavs just don't know what to do. One week they're flirting with the West, the next they're chumming it up among themselves, declaring eternal friendships and establishing monetary unions. In all truthfulness, it all looks like a grand farce, and one can't help but wonder how long the self-delusional circus will go on. Cold-shouldered at NATO's Prague summit, Ukrainian President Leonid Kuchma, who so earnestly wants to befriend the West, now finds himself an outcast. What does he do? He runs to Vladimir Putin and declares undying loyalty, when in the back of his mind he fantasizes about an alliance with Western powers. 

Banned by more than a dozen Western countries and the United States just weeks after he was eschewed by the Kremlin, Belarus' Alexander Lukashenko was forced to grovel on his knees in Moscow lest he become a complete international pariah. The result? Belarus will become part of the ruble zone on Jan. 1, 2005, completing the Eastern union about which so much ink has been uselessly spilled. It will never work. Simply because each country is going into the union with completely different motivations (granted, selfish ones), a single monetary zone uniting Russian and Belarus won't swing. Lukashenko wants access to the printing press to pay off his debts and finance his deficit economy, while Putin dreams of stretching Russian control right up to Poland's and Lithuania's eastern border, making export deliveries to the West and Kaliningrad exclave a whole lot easier. 

The proposed ruble zone will fail once Minsk insists on having the right to print fresh cash. This issue, by the way, is still undecided and is likely to remain so. Belarus' economy amounts to some 2 percent of Russia's (effectively just another region for Moscow), but Lukashenko insists that his country would be a net contributor to the new union. So he should have the right to print. Putin, for its part, is soaking up all the attention the union is getting from Lukashenko and Kuchma, and like a master ventriloquist, he will manipulate them for all they are worth. To make the new union work, the Kremlin has even promised a $300 million no-interest loan to Minsk that can be paid back "at earliest convenience." Lukashenko is giddy with delight, and one can't help but wonder what Russian taxpayers have to say about this. 

It is all a joke. Then there will come a time when Belarus and Ukraine will tire of this arrangement, and they will once again cozy up to the West and the Eastern Slavs will be back to Act One. It is a bizarre performance to watch. 


Baltic leaders, people split on Iraq

By Steven C. Johnson
RIGA - Sandra Kalniete was nothing if not passionate. 

In a lengthy article in the country's biggest daily newspaper, Latvia's foreign minister urged her countrymen to throw their support behind the United States - their chief defender during the dark days of Soviet occupation - as it prepares for war with Iraq. Saddam, she said, was a modern-day Stalin, and democracies such as Latvia, a future member of NATO, had a duty to oppose him.  Though a former ambassador to France, she displayed not a trace of the country's fiery anti-Americanism that, although it goes back decades, has manifested itself in staunch opposition to a U.S.-led war against Iraq. 

"I cannot imagine that here," she told The Baltic Times. "We'll always view the United States as a close ally that did so much to help us recover independence." Baltic leaders have echoed Kalniete's sentiments, lining up firmly behind Washington in its drive to disarm and topple Saddam.  Their support has set them apart from France and Germany, who Washington has accused of "obstructionism" and has suggested an eastward shift of power in Europe to countries less likely to view the United States with skepticism and mistrust. Writing in the Postimees daily, Estonia's Prime Minister Siim Kallas said, "The Iraq of Saddam is like the Soviet Union...I don't understand why Estonia, a country that suffered in World War II, should go together with Germany and Zhirinovsky against the U.S." 

Vladimir Zhirinovsky is a Russian nationalist who has decried Baltic independence and makes regular trips to Baghdad in support of the Iraqi regime. The Iraqi crisis has indeed forced the Baltics to question their allegiances. For many, the answer is obvious. "For us, foreign policy has a moral dimension," said Guntars Krasts, a former Latvian prime minister. "We know what it is to live under tyranny. Sometimes, the absence of that dimension elsewhere in Europe is very visible from Riga, from Tallinn, from Warsaw."  But with war looking increasingly likely, Baltic voters and opposition leaders have sharply criticized their governments for this staunchly pro-American stance. 

In a parliament debate in Latvia last week, opposition lawmakers rebuked both Kalniete and President Vaira Vike-Freiberga for saying they would support war even without a second U.N. resolution authorizing force. In Estonia, Kallas has called a Feb. 14 meeting of political leaders after some lawmakers said the government had overstepped its authority by promising assistance if war comes. 
Even Kalniete's emotional invoking of the Baltics' painful history of occupation -- still an open wound for many -- has failed to weaken public skepticism. In recent surveys, some 75 percent of Latvians and Lithuanians were opposed to any involvement in an Iraq war. In Estonia, a February poll found 64 percent against a war without UN approval and 84 percent against the Americans going it alone. 

"Most people I know think the Americans have not made a strong case for such a risky war," said Riga student Kristaps Petermanis, 20. Added Krista, a 46-year-old secretary in Tallinn: "Nothing can justify the horror war brings, and war with Iraq will not remain a local war. Estonia's support doesn't mean much in the end." "The world's a bit more complicated than the president and foreign minister would have us believe, and people here are not fools," said Atis Lejins, director of the Latvian Foreign Affairs Institute. "We don't have to be more American than the Americans." 

Some say the Baltics feel they must prove worthy of their recent invitations to join the U.S.-led NATO alliance. Indeed, their position sets them apart from old NATO members such as France, Germany and Belgium who this week set off a major crisis in the alliance by blocking Turkey's request for military reinforcements on its border with Iraq. "Iraq poses absolutely no threat to Lithuania, but politicians are obliged to invent threats to justify their support of the United States," said Edgunas Racius, director of Vilnius University's Asian and African Studies program. "Lithuania cannot be seen as an untrustworthy partner for NATO." 

Latvian presidential adviser Andrejs Pildegovics rejected charges that the government had endorsed war. "The president still thinks war should be a last resort, but the last U.N. resolution was termed a ‘last warning' for Saddam and should be taken very seriously," he said. Speaking on a TV news program, Estonian Foreign Minister Kristiina Ojuland justified her country's stance, saying, "If there's an attack with biological or chemical weapons in, say Paris or Tallinn, it will already be too late." 

In Latvia, Kalniete and others stressed that survey results are often unreliable, especially when residents are simply asked about supporting war as opposed to disarming Saddam. But Latvian lawmaker Aleksandrs Kirsteins says average voters still see double standards in American policy and suspect Washington "is more interested in oil fields than democracy in Iraq." Others object to assertions that the United States is solely responsible for protecting the Baltic states from the Soviet Union. "In fact, the Soviets occupied us with American and British approval after World War II," Kirsteins said. 

Still others fear the Baltics' strong support for the U.S. position would harm their reputation in the EU. German and French analysts have already worried that Balts, Poles and other pro-American East Europeans will be a sort of U.S. Trojan horse when they join the bloc. "The problem," says Estonian Foreign Policy Institute director Andres Kasekamp, " is that Balts want to be the best friends of both the Americans and the EU. When your two best friends are fighting, it puts you in an uncomfortable position." 

Until now, division within the EU on Iraq, with Britain, Spain and others lining up against France and Germany, has allowed the Baltics to tack toward the U.S. position. "If there were a common policy on Iraq and you had all 15 EU members taking the Franco-German line, the Balts would have had to keep their heads down a bit," Kasekamp said. Over time, as a more coherent EU foreign policy develops, Kasekamp said the Baltic states will drift closer to the EU line on such issues. But Kalniete rejects suggestions that the Balts are being disloyal Europeans. 

"The EU comprises 15 countries. Soon it will grow to 25, one day perhaps to 30," Kalniete said. "The position of Germany and France cannot be the position of the whole union." 

FAULT LINE

By The Baltic Times
"We’re not breaking up the alliance," Colin Powell told politicians Feb. 11 in Washington. "The alliance is breaking itself up because it will not meet its responsibilities." Unprecedented words, to say the least. The North Atlantic Treaty Organization, the longest-serving alliance in modern history, is at risk of being ripped apart from within. The fabric of the alliance is slowly tearing at a seam connecting Anglo-American and Franco-Germanic interests. 

It was bound to happen. In the post-Cold War world, where the primary threat to state security is terrorism - elusive, transient, often illusory - it was inevitable that perceptions and expectations would clash and foment tension among traditional allies. As Joschka Fischer told Donald Rumsfeld last week in Germany, "How can I go to the people for support [on action against Iraq] if I am unconvinced myself?" But perceptions are a tricky matter, as people tend to see what they want to see. What isn’t hocus-pocus, however, is Turkey’s invoking Article 4 of NATO’s 54-year-old charter, which states that the alliance must immediately consult when a member (in this case, Turkey) feels threatened. Though far from supportive of action against Iraq, Turkey is worried that Baghdad might lob a few racin-laced missiles at Ankara and is therefore pleading for help. 

France, Germany and Belgium, however, have refused. Not because they don’t value Turkey’s membership in the alliance, but they are reluctant to send the wrong signal to the world and U.N. inspectors whom they are ostensibly giving more time to find the much ballyhooed “smoking gun.” It’s not time to arm ourselves; we should let the inspections take their course.  But these are details. What’s really at the core of the NATO schism is the rising specter of unilateralism in international politics. The United States is intent to have its way regardless of its allies’ opinions, while proud nations like France and Germany are loathe to play second fiddle to the White House on every song and dance. 

For the Baltic states, formally invited to the alliance but not yet full members, the rift is particularly irksome. Considering their experiences with Soviet repression they’re inclined to support America, but as they are Europeans they feel a natural affinity towards the Franco-German position - which, beyond decrying unilaterialism, decries war. Curiously enough, time to pick sides is running out. In less than two weeks Secretary General of NATO George Robertson will come to Vilnius to find out on just which side of the fault line the Baltics lie. 

4. Le courrier des Balkans:

La Bulgarie s'interroge sur son engagement en Irak 
TRADUIT PAR JEAN-ARNAULT DÉRENS 

Publié dans la presse : 4 février 2003; Mise en ligne : vendredi 7 février 2003; Par Tanya Mangalakova 

Les doutes croissent dans le pays sur le soutien à une intervention armée contre l'Irak de Saddam Hussein. Et le ministre des Affaires étrangères, Solomon Passy, vient de poser trois conditions… 

L'opinion publique bulgare est de plus en plus réservée sur une éventuelle implication du pays dans les opérations militaires contre l'Irak. L'Institut de sondages Mediana a effectué pour le quotidien Troud une enquête qui révèle que 59% des Bulgares seraient contre une participation de Sofia à la guerre contre l'Irak. 6% des personnes interrogées se déclarent par contre favorables à l'envoi de soldats bulgares dans le Golfe. 18% d'entre elles accepteraient que la Bulgarie apporte un soutien uniquement technique aux opérations militaires. 42% des personnes interrogées pensent cependant que si l'OTAN appelle à l'action, la Bulgarie devra répondre, ce qui est en contradiction avec les réponses précédentes. 40% des personnes interrogées pensent par ailleurs que la guerre risque de causer plus de pertes économiques que de bénéfices à la Bulgarie. 

Le quotidien 24 Chassa cite les déclarations du ministre des Affaires étrangères Solomon Passy, qui explique que la Bulgarie a posé trois conditions avant un éventuel engagement du pays dans la guerre : le paiement d'une dette de 1,7 milliard que l'Irak doit à la Bulgarie, des garanties sur la participation des entreprises bulgares à la reconstruction de l'Irak, et enfin le non engagement d'unités militaires directement sur les champs de bataille. Solomon Passy a, par ailleurs, affirmé que la guerre était la dernière chose que souhaitait la Bulgarie, et que toute éventuelle intervention militaire devait être autorisée par une résolution de l'ONU. 

"La fièvre verte gagne les soldats bulgares", titre par contre le quotidien Dnevnik. Selon certaines informations confidentielles, si des soldats bulgares étaient impliqués dans des opérations de soutien en Jordanie et au Koweït, ils recevraient des soldes mensuelles de l'ordre de 3000 dollars américains. Cette nouvelle a fait se multiplier les déclarations de volontariat chez les soldats. Ce ne serait pas la première fois que l'armée bulgare participerait à des missions militaires à l'étranger. Les troupes d'élite basées à Karlovo, Belene et Musacevo ont déjà effectué des missions au Kosovo, en Bosnie et en Afghanistan. De plus, depuis 1992, les troupes bulgares ont également participé à douze missions de maintien de la paix dans huit pays différents. En Irak, cependant, il ne s'agirait pas de maintien de la paix. Tout comme en Afghanistan, les règles d'engagement des soldats n'en demeurent pas moins ambiguës. 

Dans le même temps, le 4 février, l'association Bulgarie pour la paix a organisé une rencontre contre la guerre à Stara Zagora, en Bulgarie centrale.

5. Appel de juristes de droit international concernant le recours à la force contre l'Irak
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Depuis quelques mois, les Etats-Unis font largement connaître leur intention de lancer une guerre généralisée contre l'Irak. Ils ont, en outre, en collaboration avec le Royaume-Uni, multiplié les actions militaires aériennes, menées régulièrement depuis la fin de la guerre du Golfe en 1991, contre certaines zones du territoire irakien.
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Les motifs allégués pour justifier ces recours à la force sont divers. Il s'agit tantôt de se débarrasser du régime dictatorial et sanglant de Saddam Hussein, tantôt de lutter contre le terrorisme international- avec lequel l'Irak entretiendrait certains liens -, tantôt de se prémunir contre une attaque éventuelle émanant de ce régime qui menacerait les intérêts vitaux des Etats-Unis, et plus largement de la « communauté internationale », car l'Irak détiendrait des armes de destruction massive (nucléaires, chimiques, bactériologiques ou biologiques) ou poursuivrait des recherches pour s'en procurer.

Le déploiement militaire des Etats-Unis et du Royaume-Uni aux frontières du territoire irakien, ainsi que la recrudescence de leurs attaques aériennes contre certaines parties de ce territoire, montrent que celui-ci est menacé d'une guerre généralisée.
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Depuis plusieurs mois, la plupart des médias se bornent à rapporter sereinement ces faits en les accompagnant, le plus souvent, de commentaires techniques sur les forces en présence, les meilleures conditions météorologiques, les plans d'invasion, les armes et autres moyens utilisés, la durée de l'opération, les réactions de l'armée irakienne, etc. On s'intéresse également aux aspects économiques du problème : quels seront les effets d'une guerre éventuelle sur l'économie ? Seront-ils bénéfiques ou néfastes - en particulier pour l'Occident - sur les marchés des matières premières, sur les cours boursiers, sur la croissance ? Parfois, quelques considérations éthiques ou humanitaires émaillent le propos. En revanche, le droit, en particulier le droit international, est à peu près totalement absent de la réflexion.
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Les juristes soussignés regrettent, d'une part, cette banalisation d'une guerre annoncée et, d'autre part, cette indifférence à l'égard de la dimension juridique (dans ce qu'elle a pourtant de plus élémentaire) des relations internationales. Sur ce dernier point, les soussignés rappellent qu'il n'existe pas de conception d'un « nouvel ordre mondial » qui permettrait un recours unilatéral à la force au bénéfice de certains Etats pour prétendument garantir le respect du droit international. L'un des grands acquis du XXe siècle est précisément la mise "hors la loi" de la guerre, en particulier par la Charte des Nations Unies sur la base de laquelle les principes fondamentaux suivants ont été élaborés :
[image: image6.wmf]- la menace ou l'emploi de la force sont interdits et les Etats sont tenus de régler pacifiquement leurs différends ;
[image: image7.wmf]- une guerre d'agression constitue un crime contre la paix ;
[image: image8.wmf]- la légitime défense suppose l'existence d'une agression armée préalable ; la « légitime défense préventive » n'est, par conséquent, pas admise en droit international ;
[image: image9.wmf]- le Conseil de sécurité dispose de la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales.
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Conformément à ces principes, aucune règle de droit international n'autorise un ou plusieurs Etats à recourir unilatéralement à la force pour changer un régime ou un gouvernement étrangers, aussi détestables soient-ils, ou parce que ce gouvernement posséderait des armes de destruction massive. Seul le Conseil de sécurité pourrait, en fonction de circonstances particulières, décider que de tels faits constituent une menace contre la paix. Il n'a cependant que très rarement considéré que l'existence d'un régime dictatorial était constitutive de menace contre la paix et il n'a jamais qualifié ainsi le fait de développer ou de détenir des armes de destruction massive. À supposer en outre que le Conseil de sécurité qualifie une telle situation de menace contre la paix, ceci ne signifie pas pour autant que la voie du recours à la force soit la seule réponse adéquate.
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À la lumière de ces principes fondamentaux, les soussignés rappellent que :
[image: image12.wmf]1) le Gouvernement irakien doit respecter les décisions du Conseil de sécurité ainsi que toutes ses obligations internationales en matière de droits de l'homme et de libertés fondamentales, et de désarmement ;
[image: image13.wmf]2) si l'Irak ne respecte pas ces obligations, les Etats en conflit - dont les Etats-Unis et le Royaume-Uni - doivent chercher une solution pacifique à leur différend, en particulier en utilisant les mécanismes collectifs mis en oeuvre sous l'égide du Conseil de sécurité ;
[image: image14.wmf]3) les bombardements menés unilatéralement par les Etats-Unis et le Royaume-Uni contre certaines cibles en territoire irakien constituent des emplois de la force prohibés par l'article 2 § 4 de la Charte des Nations Unies ;
[image: image15.wmf]4) le comportement actuel de ces deux Etats, qui se préparent ostensiblement à déclencher une attaque massive, constitue plus généralement une menace de recours à la force, également prohibée par l'article 2 § 4 de la Charte des Nations ;
[image: image16.wmf]5) le déclenchement unilatéral d'une guerre généralisée contre l'Irak fondée sur les justifications ou prétextes précités constituerait une rupture de la paix et un crime d'agression qualifié comme tel par le droit international ; ce crime engagerait la responsabilité non seulement des Etats concernés, mais aussi des individus qui, volontairement et en connaissance de cause, ont participé à sa perpétration ;
[image: image17.wmf]6) toute participation à une telle guerre aux côtés des Etats-Unis, y compris toute aide sous quelque forme que ce soit apportée aux Etats-Unis par des gouvernements tiers ou une organisation régionale, constituerait aussi une violation du principe du non-recours à la force.
[image: image18.wmf]7) La position des États membres du Conseil de sécurité doit être guidée par le souci d'assurer le contrôle de l'armement de l'Irak selon des voies pacifiques, et, à cette fin, il convient de préférer à toute utilisation de la force, la poursuite du régime d'inspection mis en place par la résolution 1441 (2002) du Conseil de sécurité.
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Les soussignés rappellent également qu'une telle guerre - quelle que soit la précision technique des moyens utilisés - risque très probablement d'infliger à la population civile des pertes et des dommages qui seront disproportionnés par rapport aux objectifs poursuivis, et ce, en violation des règles fondamentales du droit international humanitaire.
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À moins d'admettre qu'il n'est d'autre droit international que la loi du plus fort, les soussignés appellent les responsables politiques à fonder leurs décisions sur les principes de droit international précités et rappellent à tous les membres du Conseil de sécurité - en dépit des pressions dont ils peuvent faire l'objet de la part des Etats-Unis - que les pouvoirs que possède le Conseil de sécurité dans l'exercice de sa responsabilité principale pour le maintien de la paix doivent être utilisés dans le respect du droit international et, en particulier, des buts et principes des Nations Unies.
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6. Le courrier des Balkans:

VREME 
Monténégro : le sacrifice médiatique d'une jeune Moldave pour dénoncer le trafic humain 
TRADUIT PAR JASNA TATAR 

Publié dans la presse : 5 février 2003; Mise en ligne : mardi 11 février 2003; Par Nadezda Radovic 

Une ONG de Podgorica a voulu lever le voile sur les affres du trafic des humains au Monténégro, en médiatisant le témoignage d'une jeune moldave soutirée à l'emprise des réseaux mafieux. La directrice du Foyer sécurisé pour femmes revient sur l'événement et analyse les effets de celui-ci auprès de la société monténégrine. 

La psychologue Verica Mirovic-Bratovic travaille pour le Foyer sécurisé pour femmes de Podgorica, fondée en 1999. Au début, elle s'occupait de dossiers de femmes victimes de violence conjugale ; depuis, elle traite les traumatismes de femmes victimes de trafic humain. Le fait que les victimes de violence familiale et celles de trafic humain étaient logées sous le même toit rendait l'ambiance dans la Maison particulièrement difficile. C'est pourquoi le Foyer a ouvert l'année dernière une section spéciale, destinée aux femmes victimes de trafic sexuel. 

Vreme [V] : Y a-t-il des différences entre les femmes victimes de violence domestique et les femmes victimes de trafic humain ? 

Verica Mirovic-Bratovic [VMB] : La violence est l'élément commun de leur expérience. Mais la position des femmes victimes de trafic humain est plus difficile en ce qu'elles ont été victimes de viols fréquents et parfois collectifs Malheureusement, cette violence sexuelle entraîne des troubles psychologiques profonds et provoque des traumatismes durables. Non seulement l'intégrité physique de la femme est gravement menacée, mais la victime perd le sentiment de sa dignité et le respect d'elle-même : son identité et son image de soi sont détruites. 

V : À ce jour, combien de victimes de trafic humain sont passées par votre Foyer ? 

VMB : Cinquante et une. 

V : Il y a longtemps que votre organisme tente de faire connaître le problème du trafic humain dans l'opinion publique. Comment le cas de la Moldave S.C. est-il arrivé à la une de nos journaux ? 

VMB : Nous avons mené des campagnes publicitaires, nous avons organisé des ateliers de formation pour la police, les centres sociaux, les femmes employées dans la fonction publique, les groupes féminins - tout en sachant que cela ne suffisait pas, que la plupart des gens ne recevait jamais ces messages, que la petite voix d'une ONG féminine suscitait une certaine méfiance... Les victimes des réseaux de trafiquants ne sont pas seulement de jeunes Moldaves ou Ukrainiennes, mais aussi des Serbes, des Bosniaques et des Monténégrines. 

Ces femmes étaient bien entendu interrogées par la police, mais sans résultat concret. J'avais l'impression que tout cela finissait dans les tiroirs de l'administration. Il est possible que ces tiroirs n'aient pas tenu... 

V : Ces femmes ont été déportées dans leurs pays d'origine ? 

VMB : Oui, la plupart après de courts interrogatoires. Nos campagnes d'information ont été reçues avec beaucoup de méfiance. Mais le cas de S.C. a été suivi par les médias dès le début. Les titres faisaient allusion à l'implication de hauts fonctionnaires de l'État dans l'affaire, ce qui a attiré l'attention des lecteurs. Nous, qui travaillons à une autre échelle, sommes surtout préoccupées par le pouvoir des hauts fonctionnaires qui peut intimider les victimes. 

Lorsque S.C. est arrivée au Foyer, elle souffrait d'un syndrome post-traumatique avancé. Cette femme a passé quatre ans dans la région (Voïvodine, Serbie, Bosnie, Monténégro). Son expérience a été terrible, elle a été très longtemps exposée à de mauvais traitements physiques, psychiques, émotifs et sexuels. Elle a essayé de lutter, de s'adapter aux différentes situations, mais les traumatismes étaient plus forts que ses mécanismes de défense. S.C. était désorientée, sa concentration était faible, ses déclarations étaient accompagnées de maux de tête... Elle avait de la difficulté à se situer dans le temps et dans l'espace. Elle se culpabilisait, s'accusait de ne pas avoir vu le danger à temps, d'avoir voulu une meilleure vie, d'avoir désiré gagner plus d'argent... Elle avait honte et ce sentiment marquait tous ses propos. 

Il faut savoir que les trafiquants obligent leurs victimes à participer à des délits contre leur volonté. C'est la base des chantages et des menaces qui suivent. Très souvent, ces femmes n'ont aucune idée de leur culpabilité réelle ni de ce qu'on leur reproche. Aussi, S.C. ne discernait plus quelle partie de son comportement lui était imposée de l'extérieur. Les moindres détails qui lui rappelaient des événements traumatiques provoquaient des réactions fortes et inattendues. Elle était déchirée entre le besoin de parler de son vécu et la peur de ne pas supporter le retour de ces souvenirs enfouis. Le cours de sa pensée était rompu, sa tête remplie d'images de situations qui lui avaient été imposées. 

V : Quelle a été sa réaction à l'enquête juridique ? 

VMB : C'était comme si elle devait tout revivre... D'abord, elle a été plusieurs fois interrogée par la police. Ensuite, on l'a obligée de tout répéter devant la caméra. Les interrogatoires des policiers ont duré vingt heures. Finalement, S.C. a rencontré le juge d'instruction Ana Vukovic qui est une personne bienveillante, attentive, très professionnelle. S.C. lui a fait confiance, mais ce fut à nouveau le marathon des peines vécues et revécues. Elle rentrait au Foyer épuisée, mais continuait à faire le maximum pour se souvenir des noms, des lieux de viol, des détails. S.C. l'a fait pour nous, les militantes, et pour les autres femmes qui demeurent entre les mains des trafiquants. 

Les avocats des quatre accusés sont restés insensibles durant l'interrogatoire de la victime. Ils ont tenté d'ébranler S.C. avec des insinuations. Par exemple, sachant que son père était Rom, ils ont évoqué une « affaire de Tziganes ». Ils l'ont décrite comme une prostituée afin de miner sa crédibilité. Le comportement de ces avocats m'a dégoûté. Cela a beaucoup contribué à son épuisement total, à la fin de l'enquête. 

Une personne traumatisée a besoin de reprendre le contrôle de sa vie. Pour S.C., ce fut difficile, sa liberté de mouvement étant limitée pour des raisons de sécurité et ses journées étant consacrées aux interrogatoires... Elle a subi de fortes pressions médiatiques et institutionnelles. Je me demande si nous, du Foyer, ne faisions pas aussi partie de cette pression pénible... 

V : Quelle a été la durée totale des interrogatoires ? 

VMB : Si l'on compte les entretiens avec la police, le juge d'instruction, avec nous, les identifications, les questionnements, on arrive à une centaine d'heures. Revivre ses plus horribles souvenirs pendant 100 heures, sans en voir la fin... 

V : Comment S.C. a-t-elle supporté la couverture de l'affaire par la presse ? 

VMB : Très mal. Ce fut une agression inhumaine et peu professionnelle contre sa personne. Un quotidien a publié son nom et son prénom dès le début de l'enquête. Avant son départ du Monténégro, « Publika » a plaqué sa photographie à la une. Tout cela l'a fait beaucoup souffrir et je ne comprends toujours pas pourquoi on lui a fait ça. 

V : Pourtant, si l'histoire de S.C. n'avait pas été aussi médiatisée, le trafic humain serait encore perçu comme quelque chose qui n'arrive qu'aux autres... 

VMB : Oui. Le Monténégro a profité de son témoignage et il est difficile de trouver aujourd'hui un Monténégrin qui ne sait pas ce qu'est le trafic humain. S.C. a sacrifié beaucoup à la prévention et j'espère que nos enfants seront plus prudents. 

V : Votre foyer sécurisé accueille de plus en plus de victimes de trafic humain originaires de notre région. Les cibles des trafiquants ne sont donc pas uniquement moldaves, ukrainiennes ou roumaines ? 

VMB : Nous sommes maintenant un pays d'origine, et non plus seulement un pays de transit ou de destination du trafic humain. Quand nous avons emmené S.C. dans un pays tiers, la maison qui l'a accueillie abritait aussi des filles de chez nous... C'est vraiment triste. 

DANAS 
Monténégro : la sainte trinité de la traite des blanches, mafia, police et justice 
TRADUIT PAR PERSA ALIGRUDIC 

Publié dans la presse : 7 décembre 2002; Mise en ligne : jeudi 19 décembre 2002; Propos recueillis par Nadezda Radovic 

Les profits tirés du trafic des êtres humains viennent immédiatement après ceux du trafic d'armes, mais dépassent ceux du trafic de la drogue. Entrevue avec Ljiljana Raicevic, directrice du foyer sécurisé pour les femmes de Podgorica. 

Ces jours-ci on peut difficilement contacter Ljiljana Raicevic, même sur son portable. Pratiquement tous les médias ont mentionné qu'une jeune Moldave avait été recueillie dans le foyer qu'elle dirige, interrompant ainsi le trafic des femmes s'étendant de la Moldavie au Monténégro, via la Voïvodine. Entre temps, sept personnes ont été arrêtées. L'intérêt que portent les médias à cette affaire, tout comme les organisations internationales installées à Podgorica et Belgrade et les autorités de Podgorica, s'est pratiquement éveillé du jour au lendemain. Il a pourtant fallu des années de travail pour que le destin d'une jeune femme, les souffrances et les mauvais traitements auxquels elle a été soumise, fassent la une des journaux. 

Depuis des années déjà Ljiljana Raicevic dirige un foyer qui accueille les femmes et les enfants victimes de violence dans les familles. Nombreuses sont les mères célibataires qui y sont arrivées avec leurs bébés directement depuis la maternité, car elles n'avaient plus de place au sein de leur famille. 

Ce qui est admirable dans le travail de Ljiljana Raicevic, c'est son action dans le milieu monténégrin. Elle connaît très bien les rigides lois patriarcales et sait les mettre au profit des femmes. Les premières femmes " achetées vendues " sont arrivées à son foyer après une razzia de la police, il y a deux ans. Elles venaient de Moldavie et d'Ukraine. En les accompagnant vers Belgrade, la police a revendu trois femmes. À cette époque, Liljana Raicevic a essayé d'intéresser les médias au sort de ces femmes, et certaines stations radio et TV alternatives ont passé le message, mais tout s'est arrêté là. 

Danas (D) : Depuis que la jeune Moldave a été recueillie dans votre foyer, vous y êtes en permanence ? 

Ljiljana Raicevic (Lj.R.) : En effet, depuis qu'un des policiers ayant suivi nos cours de sensibilisation l'a amenée dans notre foyer, j'ai su qu'il y aurait d'énormes pressions. C'est pourquoi je n'ai rien laissé au hasard. Depuis un an et demi nous organisons des séminaires pour les institutions gouvernementales du Monténégro, auxquels assistent des policiers, des employés des tribunaux, des juges, des directeurs de centres de travail social. Sans ce travail, nous en serions au même point et tous feraient comme si de rien n'était. Nous avons entendu le témoignage d'un policier de la ville de Bar sur l'arrestation d'une jeune fille de douze ans qui se produisait dans un bar à streap-tease. Il parlait avec émotion d'une enfant effrayée apparaissant sous des couches de maquillage et de faux cils. En général, ces enfants sont vendues comme des jeunes femmes, de 12 à 24 ans, et elles ne font l'objet d'aucune compassion. Dans nos cours de sensibilisation, nous essayons d'inciter les gens à la réflexion, les prévenant que les victimes pourraient être leurs sœurs, leurs amies ou leurs enfants. 

Contrairement à ce qu'on croit, ce ne sont pas que les "mauvaises" filles qui tombent dans les mains des trafiquants. Les femmes qui font confiance à un jeune homme sympathique, qui leur fait miroiter ses connaissances à l'étranger, le travail qu'elles peuvent facilement trouver, comme top models, dans une boutique, dans une famille riche, etc, sont des proies faciles. La fille ne verra le premier visage du réseau du trafic que lorsqu'elle aura passé la frontière et que son passeport lui aura déjà été enlevé. Ensuite, elle connaîtra l'enfer, lorsqu'elle sera vendue à un second proxénète et ainsi de suite. Elle ne peut pas sortir du réseau, car toute révolte est punie très sévèrement. Les plus désobéissantes finissent torturées à mort. Les proxénètes les préviennent au début, c'est pourquoi la plupart ne s'enfuient pas ou ne portent pas plainte. Chacune de ces femmes doit choisir entre la vie, qui est infernale, et la mort qui est pire que tout. 

D : Comment se fait-il que la jeune Moldave ait réussi à sortir du réseau ? 

Lj.R : Je ne peux pas en dire trop, car le plus important pour moi est la sécurité de cette femme courageuse. Mais je peux dire qu'un homme lui a conseillé de s'adresser à un policier qui a suivi nos cours de sensibilisation et qui pourrait l'aider. C'est ainsi que cet homme n'a pas vu en elle qu'un être déchu, mais une femme dans une grande détresse sur laquelle la mafia bâtit sa richesse. Je dois souligner que c'est une femme très intelligente, éduquée, dont la personnalité n'a pas été détruite par son esclavage. Cette femme a su et a réussi à profiter de sa chance. Nous savons que, dans son cas et celui des autres ayant trouvé asile dans notre foyer, ces femmes pourront sortir du réseau uniquement si l'État est organisé et prêt à leur donner son soutien. Les réseaux de trafic de femmes est entre les mains de la mafia. C'est une affaire qui rapporte énormément d'argent, moins que le trafic d'armes, mais plus que la drogue. 

D : Que va-t-il arriver à cette femme qui nous a tiré du sommeil ? 

Lj ;R : Ce dont je suis sûre, c'est que je ne vais pas permettre qu'elle parte du Monténégro avec 100 euros, ce que lui offre l'Organisation internationale des migrations (OIM), en plus de son billet de voyage. Ici, au Monténégro de belles maisons ont été construites avec son corps, des voitures et des meubles luxueux ont été achetés. Est-ce donc juste que la richesse acquise sur la souffrance d'autrui reste entre les mains des trafiquants ? Elle est arrivée en Voïvodine, où on lui avait promis qu'elle aurait un travail honnête pour rembourser un crédit accordé à sa mère pour l'achat de deux vaches. Nous, en tant que société du Monténégro où elle a souffert, nous avons le devoir de la dédommager. Les biens des trafiquants, de tous ceux qui, d'une façon ou d'une autre, ont été impliqués et ont tiré profit de ce réseau, doivent être confisqués, et leurs victimes doivent être dédommagées. Il faut créer des lieux sécurisés où les victimes du trafic des êtres humains pourront récupérer leur raison et leur force. 

D : Lors d'un stage de sensibilisation de la police à Kotor, l'ancienne présidente de l'assemblée Vesna Perovic a déclaré qu'il n'y aurait pas de prostitution ni de trafic des êtres humains si des personnes au pouvoir ne donnaient pas leur soutien. Maintenant que la pelote se déroule, croyez-vous que ces liens vont être découverts, mettant fin au trafic des êtres humains ? 

Lj.R : Il est certain que ce ne sera plus comme avant. Le problème est découvert, certains trafiquants ainsi que le Procureur adjoint de la République, ont été arrêtés, et l'opinion est consciente de l'ampleur de l'affaire. On sait que ce réseau se maintient grâce à la sainte trinité bien connue : la mafia, la police et la justice. Ce sont donc les structures de cette trinité qui doivent être démantelées. Mais il reste beaucoup à faire : changer les lois, sensibiliser les organes d'État et les institutions publiques, changer le comportement des gens envers les victimes du trafic et bien sûr envers les utilisateurs de "services" et les trafiquants. Ces derniers se dégagent de toute responsabilité. Selon le modèle suédois, ce sont les utilisateurs de "services" qui sont punis. Il est nécessaire de mobiliser l'opinion publique afin de contraindre l'Etat à se confronter au problème et d'assumer sa propre responsabilité. Et je le répète, les biens acquis de cette façon doivent être confisqués, les trafiquants sévèrement punis et les victimes dédommagées.

KOHA JONE 
Albanie, carrefour des trafics et de la prostitution 
TRADUIT PAR MANDI GUEGUEN 

Publié dans la presse : 27 novembre 2002; Mise en ligne : mardi 17 décembre 2002; Par Kreshnik Spahiu

Des milliers de femmes albanaises racolent sur les trottoirs d'Europe de l'Ouest. Elles sont tenues d'une main de fer par des proxénètes. La prostitution et la conduite des hauts fonctionnaires locaux, à l'intérieur comme à l'extérieur du pays, donnent une image désastreuse de l'Albanie. 

L'Albanie vient de recevoir encore une fois le sermon d'usage où on lui a reproché d'exporter sa criminalité. Les Albanais jouissent d'une piètre réputation. Ils sont regardés comme des proxénètes, des trafiquants d'armes, de drogue, et de voitures volées. L'envie d'échapper à la pauvreté, curieusement, ne les a pas incités à travailler, à étudier, et à s'intégrer. Nombreux sont ceux qui ont choisi les chemins de l'illégalité. Il y a quelque temps, l'Albanie avait été félicitée pour avoir sensiblement réduit ses trafics illégaux. Elle était passée du niveau trois au niveau deux, et s'ouvraient ainsi la voie de l'intégration européenne. Cependant, depuis ce jour, les critiques et les reproches ont perduré. 

Si le nombre de méfaits a vraiment baissé, cela n'a jamais été dit explicitement, peut-être parce qu'en Albanie, personne ne s'intéresse aux faits et gestes des expatriés. La lutte contre la criminalité, en l'absence de statistiques officielles, ne pouvait s'éterniser. Après un agréable déjeuner à Vlora, le Premier ministre, pour célébrer la destruction de réseaux mafieux, a fait brûler trois pneus. C'est bien peu de chose… Les malfaiteurs albanais sont désormais des citoyens allemands, italiens, suisses, belges, anglais, et consorts. Les moyens financiers dont ils disposent leur ont permis d'avoir des cartes de séjours et d'obtenir des papiers en règle. Ces personnes ont désormais les mêmes droits que n'importe quel citoyen européen, et c'est cela qui effraie les Occidentaux. Elles ont décidé, après un long séjour à l'étranger, de se choisir une nouvelle "carrière". Elles retournent au pays pour créer leurs petites affaires. L'Albanie semble être le nirvana pour ce genre d'activité, puisque personne ne se soucie de l'origine des fortunes amassées. Des gratte-ciel, des motels, des restaurants et des hôtels, poussent de terre. Les propriétaires sont parfois des anciens bergers qui, après un séjour à l'étranger, sont revenus avec le fruit de "leur" travail, pour devenir des personnalités de haut rang. Des milliers de voitures de luxe, achetées ou volées, défilent sous les fenêtres des membres du gouvernement. De temps en temps, ces derniers font mine d'arrêter quelques trafiquants, sans jamais s'intéresser à l'origine des fortunes accumulées. 

Des centaines de paysans ont coupé leurs vignes pour planter… du cannabis ! Ils sont imités en cela par des dizaines de citadins qui remplissent de plantes psychotropes les pots de fleurs de leurs balcons ! Le blanchiment d'argent est passé sous silence, car il contribue à alimenter les investissements locaux. Toutefois, les dégâts pour la société albanaise sont considérables. Des monstres contrôlent aujourd'hui l'économie locale : ils profitent de la prostitution, vident les orphelinats et les hôpitaux pour offrir des enfants à des "hommes d'affaires" peu reluisants. Ils financent les campagnes électorales avec leur argent sale, et contrôlent ainsi la société et l'économie du pays. 

Ils sont plus nombreux qu'on ne le croit, même si l'État n'est pas en mesure d'en dresser la liste et de les combattre. Sur la scène européenne, les autorités albanaise n'ont pas à se comporter comme une prostituée. Plutôt que d'être sensibles aux compliments jetés à travers la portière d'une voiture, elles feraient mieux d'écouter les reproches qui leur sont adressés. Une armée de jeunes filles et d'enfants attend leur soutien. Au lieu de cela, l'État bâtit son programme à coup d'argent sale, honorant de la sorte les trafiquants de la pire espèce. 

En Albanie, les sanctions juridiques demeurent virtuelles. Les prisons sont vides, et il est impossible de trouver un trafiquant qui y purge dix ou quinze ans de prisons. Les milliers de femmes albanaises obligées de se prostituer ont plus de morale que le gouvernement local. L'État a failli à sa tâche : ne devrait-il pas assurer la défense des plus démunis ? Toutefois, il n'est jamais trop tard pour bien faire. Pour mener à bien cette opération main blanche, il faudrait compter une dizaine de procès, car un jour, si l'on ne fait rien, les mafieux prendront le pouvoir. 

MONITOR 
Monténégro : proxénétisme au sommet de l'État 
TRADUIT PAR JASNA TATAR 

Publié dans la presse : 5 décembre 2002;Mise en ligne : mercredi 11 décembre 2002; Par Petar Komnenic et Milena Perovic 

Le Procureur adjoint de la République du Monténégro Zoran Piperovic a été arrêté il y a quelques jours, accusé d'être impliqué dans un vaste réseau de proxénétisme. 

Quoique habituée aux surprises, l'opinion publique monténégrine suit avec beaucoup d'intérêt le cas de Zoran Piperovic. Cet adjoint au procureur de la république a été arrêté, il y a quelques jours. Il est accusé de participer à un réseau de prostitution. Deux autres personnes, Ekrem Jasavic et Bajram Orahovac, ont été interpellées pour les mêmes raisons, tandis que Irfan Kurpejovic est accusée de proxénétisme. Tous les quatre ont été mentionnés lors de la déposition d'une jeune femme moldave, dont on ne connaît que les initiales, S. C.. Elle a trouvé refuge auprès d'une ONG. Une de ses consœurs a fait de même. Étrangement, son témoignage, publié dans Monitor, n'a pas semblé intéresser la police. De nombreuses arrestations ont déjà eu lieu. Cependant, les accusés n'ont jamais été inquiétés. La police monténégrine s'efforce de démanteler les réseaux de prostitution. Elle découvre, non sans stupeur, que de nombreux hauts fonctionnaires sont impliqués. 

Néanmoins, il apparaît que les témoins clés sont, cette fois-ci, déterminés à témoigner. Le juge Ana Vukovic a prononcé une détention de trente jours pour les accusés. Pour les personnes impliquées dans la traite des blanches, la loi prévoit des peines pouvant aller de cinq à dix ans. Les hauts fonctionnaires déclarent la bouche en cœur que la loi est la même pour tous, et que si Zoran Piperovic est coupable, il faut l'écrouer. Son arrestation serait regardée comme une démonstration de force de l'État. Toutefois, il est trop tôt pour tirer des conclusions. L'avocat d'Irfan Kurpejovic, Goran Rodic, estime que "point n'est besoin d'être juriste pour savoir que les deux prostituées devront être écoutées. Leurs histoires sont concomitantes". 

La directrice de l'ONG qui a accueilli les deux victimes s'étonnait que la police n'ait pas cru bon d'interroger la seconde jeune femme. Les journalistes n'ont pas réussi à joindre les responsables, et le mystère demeure. Rappelons que dans le témoignage que nous avons publié, la victime accusait le propriétaire d'une boîte de nuit dans laquelle de nombreux policiers et hauts fonctionnaires avaient coutume de se rendre. Goran Rodic affirme qu'on ne reproche qu'un seul fait à son client : "celui d'avoir échangé la jeune Moldave avec une Mercedes [sic] !" 

Lorsqu'elle a été accueillie, la jeune femme était dans des conditions physiques plus qu'inquiétantes. Le dossier médical fait état d'un viol, mais aucune des personnes interpellées n'en a été rendue responsable. Nous ne savons pas si les forces de l'ordre sont en mesure actuellement de découvrir les coupables. L'arrestation de policiers concernant cette affaire n'a toujours pas été révélée au public de façon officielle. Nous devons nous contenter d'informations officieuses, saisies au petit bonheur la chance, qui émanent des personnes qui s'intéressent de près à l'enquête. Les rumeurs font apparaître sans cesse de nouveaux noms sur la liste des jeunes femmes victimes de ce réseau. 

La police fait preuve d'une extrême passivité. Elle nous doit des explications. Il lui a fallu attendre onze ans et le rapport des organisations internationales pour apprendre que des réseaux de prostitution s'étaient développés au Monténégro ! En plus de cela, elle n'est pas capable de garantir le comportement de ses propres employés ! La méthode proposée par Vladimir Cejovic, le coordinateur national pour la lutte contre la prostitution, ne nous paraît pas idéale. Il propose que chaque citoyen, qui connaît un policier mêlé à ce type de trafic, le dénonce… 

Le plus court chemin vers l'insuccès, c'est de laisser faire à chacun un travail qui n'est pas le sien. L'État monténégrin ne fait pas son devoir. La preuve en est : c'est la directrice d'une ONG, Ljljana Raicevic, qui est le plus au fait des problèmes de prostitution. La puissance de l'État sera effective si l'ensemble des coupables est poursuivi, sans aucune exception. Les personnes accusées injustement recevront des dommages et intérêts. Pour que tout cela soit mis en place, il nous faut un État compétent et une société civile mature, mais ce n'est pas le cas pour l'instant. Sans ces deux conditions, les affaires de ce type sont classées sans suite, sous couvert de règlements de compte et de diffamations. Cela entraîne une grande méfiance des citoyens à l'égard de l'État, et permet aux cyniques de tenir des propos populistes : "Tous les mêmes !". 


REPORTER 
Le trafic humain sur la route des Balkans 
TRADUIT PAR PERSA ALIGRUDIC 

Publié dans la presse : 7 mai 2002; Mise en ligne : samedi 25 mai 2002; Par Jelena Bjelica 

La route des Balkans du « trafic de chair humaine » est tracée et bien connue, depuis la chute du rideau de fer. Tour d'horizon des différents canaux de la prostitution dans les Balkans. 

La dernière maison du village Miratovac, au Sud de la Serbie, se trouve à 500 mètres de la frontière avec la Macédoine. Y vivent, dans une chambre au sous-sol, Agim Aglusi-Ibro, sa femme et leurs trois enfants. Le village de Miratovac compte plus de 700 maisons, mais presque 60 % des habitants vivent en Allemagne, en Autriche ou en Suisse. En raison de la proximité de la frontière, la plus grande partie de la population masculine faisaient de la contrebande. « Avant la guerre, on vivait bien de ce commerce. On passait de la farine, de l’huile, du sucre, de l’essence et des dérivés de pétrole, parfois aussi des gens, en général des Roumains », raconte Ibro. 

Dans les réseaux d’organisation du trafic humain, les habitants des villages comme Miratovac jouent un rôle clé. Ils sont les seuls à connaître les sentiers de chèvres, les raccourcis aux alentours des frontières mal gardées. Ils sont les seuls qui peuvent indiquer comment vous allez, dissimulés par les arbres et les buissons, en suivant une piste indiquée, éviter les regards des garde-frontières et arriver près de Lojano ou Kumanovo en Macédoine. Liaison belgradoise : Aux dires de « P.P. », villageois de Strezovac peuplé en majorité d’Albanais, « une Moldave a été récemment vendue pour 2500 DM ». « On raconte qu’un propriétaire d’un bar en Macédoine aurait appelé quelqu’un en Serbie pour lui demander s’il avait une fille. Alors il a, à ce qu’on dit, engagé un habitant de Slavujevac, un village serbe voisin, pour la transférer jusqu’à Kumanovo », 

« Ici les affaires sont en général traitées par les Serbes. Ils ont de bons rapports avec la police, et si elle les attrape, ils ne risquent rien », se plaint notre interlocuteur. D’après ce que nous dit Sinisa Antonijevic, inspecteur pour les étrangers dans la police de Vranje, « on travaille sur ce problème depuis de longues années et certains des principaux canaux ont été coupés ». Cependant, l’interlocuteur de « Reporter », proche des contrebandiers, affirme que « la liaison fonctionne toujours ». La route balkanique du trafic humain est dessinée depuis longtemps sur les cartes policières, depuis la chute du rideau de fer et l’arrivée d’un grand nombre de soldats étrangers dans les Balkans. Elle comprend deux grandes branches : l’une qui passe par Belgrade, au sud vers le Kosovo, la Macédoine et le Monténégro et à l’ouest vers la Bosnie. L’autre qui, par la Macédoine, s’étend vers la Grèce et l’Albanie. Sur cette carte manque encore une petite ligne entre l’Albanie et l’Italie représentant un canal connu depuis des années dans les études traitant des migrations illégales et du trafic des humains. 

« Oui, je les ai conduites. Tu comprends tout de suite que ce sont elles. Apeurées, effacées, elles ne disent rien », nous confie « N.N. » ancien chauffeur de mini-bus sur la relation Cop (Ukraine) – Belgrade. Une fois par semaine, à l’arrivée de ce mini-bus devant la gare ferroviaire de Belgrade, il y a un danger que certaines femmes parties à la recherche d’une meilleure manière de vivre, finissent dans quelque logement de la banlieue belgradoise où elles seront violées, battues et maltraitées, psychiquement et physiquement. Ainsi que le dit ce chauffeur, évoquant son ancien travail, il détenait leurs passeports pendant toute la durée d’un voyage de 14 heures. Actions : La police serbe, ces six derniers mois, a entrepris plusieurs actions contre les organisateurs de cette nouvelle forme d’esclavage mais ces derniers sont encore loin de la prison. Dans les bas-fonds de Belgrade, il existe une stricte répartition du travail et des territoires, ce qui signifie que chaque groupe criminel a un rôle bien défini. L’arrestation de Radeta Spalevic, propriétaire du motel « Kazanova » à proximité de Pancevo, qui fait partie du réseau criminel depuis des années, a fait le jour sur l’existence d’un tel groupe, mais il est certain qu’à Belgrade il y a encore un, voire plusieurs groupes de criminels qui font le trafic des humains. Ils entretiennent des liens étroits avec la mafia de tout le territoire de l’ex-Yougoslavie. 

Les autres passages frontaliers fonctionnent de la même façon que le modèle de passage de la frontière décrit plus haut. Ainsi la liaison entre la Serbie et la Republika Srpska fonctionne en traversant la Drina, les gens et les choses sont transférés par radeaux tout au long de son cours, et lorsque la « marchandise » a traversé la Drina, elle est acheminée par le canal Bijeljina-Brcko-Tuzla. A la frontière est de la Serbie vers la Bulgarie et la Roumanie, les gens sont transférés en partie en traversant le Danube et en partie par la montagne. La jeune Emilija Turkaje, âgée de 18 ans, appartenant à la minorité turque de Bulgarie travaille depuis trois ans dans le bar « Dolar » près de Tetovo comme danseuse du ventre. « Au Dolar je me sens comme chez moi, le patron est super. Nous sommes sept ici et il nous est permis de sortir en ville dans la journée » raconte t-elle pendant que nous sommes assis au bar, dans le village de Kamjan, sur la route montagneuse Tetovo-Gostivar. Elle est venue en Macédoine via Nis, sur la recommandation d’un ami de son père qui, depuis des années, vit et travaille en Italie. Elle dit gagner de 1000 à 1500 euros par mois. 

« Je ne travaille pas comme prostituée. Le patron ne me force pas à avoir des relations sexuelles avec les clients. Si certains d’entre eux me proposent de l’argent pour cela, c’est à moi de décider si je veux avoir des rapports avec eux », explique Turkaje au bar que fréquentent régulièrement quelques commandants de l’ancienne armée albanaise de libération. Elle ajoute qu’au bar « Dijana », à moins d’un kilomètre du « Dolar », les filles sont contraintes à la prostitution. « Elles sont battues par les patrons et n’ont pas le droit de sortir », de dire Emilija. 

Au cours de l’année 2001, d’après les informations du bureau de l’Organisation internationale pour les migrations (OMI) de Skoplje, 181 victimes sont passées par leur centre de transit. D’après les informations du bureau de l’OMI de Belgrade, 65 victimes de prostitution forcée ont été recueillies dans l’asile belgradois du 1er août 2001 au 1er mai dernier ; et cinquante pour cent des victimes en Macédoine et Serbie étaient des Moldaves. Tomas de Katalda, chef de la mission de l’OMI à Skoplje pense « qu’il faut du temps pour régler ce problème régional car il s’agit d’organisations criminelles ayant des liaisons internationales et régionales ». « Il faut s’attendre à ce que ce problème prenne de l’ampleur au cours des prochaines années, mais il est bien qu’en Macédoine les femmes sont reconnues comme victimes et non pas comme des migrantes illégales et des prostituées », conclut-il. Ainsi que le confirme l’OMI de Skopje, il y a deux canaux pour la vente des femmes, l’un par Kumanovo (liaison par la Serbie) d’où elles sont revendues sur la Macédoine, puis la Grèce, l’Albanie et la Turquie, l’autre par la frontière bulgaro-macédonienne. 

Leku : Au passage frontalier Sveti Naum, entre les lacs Ohrid et Prespanski, le calme. D’après le douanier une centaine de personnes journellement passent la frontière des deux côtés, en général ceux qui ont des cousins à Pogradec (Albanie) ou à Ljubanista (Macédoine). Jusqu’à ce jour, aucune Ukrainienne, Roumaine et Russe n’a essayé de passer cette frontière. De l’autre côté du lac d’Ohrid, au passage frontalier de Cafasan, près de l’agglomération Struga, la situation est quelque peu différente. 

Dilaver Leku, comme le disent les habitants « est le roi autoproclamé de la mafia de cette région ». Son nom est lié aux bars de Velesti, village avoisinant comptant 6000 habitants et plus de dix boîtes de nuit, depuis « Casablanca » jusqu’à « Ferarija ». Sa puissance peut être mesurée par le fait qu’il a été informé par le ministère des Affaires étrangères macédonien au sujet de la prochaine razzia dans ses bars et, pendant la nuit où l’action devait avoir lieu, on a invité dans son club « deux ou trois chefs de la police locale de Struga », qui ont été pris sur le fait. 

Comme le dit Nurija Zaku, activiste de l’organisation non gouvernementale albanaise pour les femmes Aureola, il y a actuellement à Struga et dans les villages alentour environ 70 femmes victimes, mais ce chiffre varie constamment. « Nous avons essayé d’entrer en contact avec elles, mais elles sont très effrayées car elles sont sous une surveillance permanente », déclare Nurija. Le médécin généraliste local fut témoin des blessures d’une femme travaillant dans l’un des bars à Velesti. Il a été appelé durant la nuit pour donner des soins à une femme qu’il a trouvé allongée sur le sol, rouée de coups et couverte de bleus. Après l’avoir examiné, on lui a demandé de garder le silence sur tout ce qu’il avait vu. 

Aujourd’hui Leku, grâce à l’argent gagné par la vente des femmes, est propriétaire de l’hôtel « Bern », situé à quelques kilomètres de la frontière de Cafasan. Il dit que les affaires « ne tournent pas très bien » depuis la crise en Macédoine. La saison touristique a été mauvaise l’année dernière, et la boîte de nuit a été fermée car elle n’avait pas de permis. Pendant que Leku parle, l’une des chanteuses sort sur scène et commence à chanter. Deux des quatre chanteuses sont allées en Suisse, par l’entremise de Leku, comme danseuses dans un bar de strip-tease. 

Albanie : D’après les estimations de l’OMI de Tirana, il y aurait environ 30.000 Albanaises qui travaillent comme prostituées en Italie. A Vlori, on peut sans problème obtenir un visa italien falsifié pour 150.000 lekas (1500 euros). La côte italienne, à 60 miles nautiques, est atteinte en quelques heures. « Le principal problème en Albanie n’est pas tant la corruption de la police que le fait que tous sont impliqués dans le trafic des humains et qu’il est très difficile de démanteler le réseau car on ne sait pas qui fait quoi », constate Frank Ludvidge, officier pour les droits de l’homme de l’OSCE à Tirana. Selon lui, l’Albanie, qui reçoit 58 % du budget national en donations étrangères, fait l’objet d’un « gentil chantage » par la communauté internationale afin qu’elle entreprenne des mesures urgentes dans la lutte contre le trafic humain. Or, l’une des rares personnes à avoir compris sérieusement le message de la communauté internationale est le chef de la station de police de Fier, Dzavit Salja, qui est récemment resté sans travail après qu’un nouveau ministre de l’Intérieur eut été nommé. Bien entendu, cette démarche peut être comprise aussi comme une mesure nécessaire dans la lutte contre la corruption, mais aussi comme une peur des chefs mafieux qui contrôlent cette région. 

Quoi qu’il en soit, les activités de Salja dans la municipalité de Fier (Mala Kastra, Lusnja, Fier et les villages avoisinants) se reflètent dans diverses actions de lutte contre le trafic humain et les drogues. C’est ainsi que de sa propre initiative il a construit un abri dans la cour de la station de police de Fier pour les victimes que le gouvernement italien déporte. Lors de leur séjour dans cet asile, Salja et ses collaborateurs ont recueilli des témoignages sur la base desquels ils ont mené des enquêtes et procédé à des arrestations. Salja entreprend de légaliser de nouveau la prostitution (en Albanie elle était légale sous l’occupation italienne, dans les années ’40), car cette mesure faciliterait énormément le travail de la police. 

Victimes : Dans l’asile de la station de Fier, se trouve une jeune albanaise de 14 ans, « A.A. » de Mala Kastra qui, en octobre 1998, est partie avec son ami dont elle était amoureuse. Plusieurs mois plus tard elle a été contrainte de travailler dans les rues de Venise comme prostituée. « A.A. » est de petite taille, jolie, le front haut et de grands yeux noirs. Elle a eu la chance que Salja soit encore en fonction, car selon les dires des officiels internationaux, « la police albanaise enferme les femmes en prison, dans de très mauvaises conditions. » Elle a été déportée d’Italie en Albanie, car elle était sans papiers. Les deux dernières années passées en Italie, depuis le moment où elle a porté plainte contre son ancien ami proxénète à la police, elle a continué à vivre de la prostitution, en payant sa scolarité à l’école qu’elle n’avait pas terminée car elle a été déportée. 

« Lorsque nous sommes arrivés en Italie, il m’a demandé d’aller dans la rue et de commencer à travailler. J’ai refusé. Il a pris une bouteille de bière en s’avançant vers moi… », raconte A.A. d’une voix sereine. Je travaillais toutes les nuits de 9 heures à trois heures du matin, en mini-jupe et bottes à talons hauts. Il était toujours là, à m’épier au coin de la rue… Il avait toujours besoin d’argent pour la drogue », évoque t-elle. A.A. dit qu’elle aimerait revenir en Italie pour terminer l’école, car elle n’a aucune perspective en Albanie. Elle travaillerait de nouveau comme prostituée. 

7. Le courrier des Balkans:

CONFÉDÉRATION INTERNATIONALE DES SYNDICATS LIBRES (CISL) 
Modifications à la législation du travail en Croatie : quelles conséquences pour les travailleurs ? 
TRADUIT PAR MARIANNICK LE BRIS 

Publié dans la presse : 4 février 2003; Mise en ligne : lundi 17 février 2003 

Les syndicats croates sont particulièrement préoccupés par les projets du gouvernement de modification de la législation du travail et menacent d'un appel à la grève générale. Le Président de l'Union des syndicats autonomes de Croatie (UATUC), Davor Juric, explique la position de son mouvement. 

Question : Quelles sont les modifications auxquelles le gouvernement croate veut procéder ? 

Avec la nouvelle législation du travail, le gouvernement veut flexibiliser complètement le marché du travail croate. Les objectifs annoncés : une compétitivité accrue de l'économie et favoriser la création d'emplois. Parmi les amendements possibles, certains proposent : raccourcir le préavis de licenciement de 6 à 3 mois maximum ; réduire le droit à l'indemnisation en cas de licenciement et développement de programme de licenciements. 

Les organisations syndicales sont particulièrement préoccupées par les projets du gouvernement de mettre à niveau égal les contrats à durée déterminée et les contrats à durée illimitée. Selon les propositions gouvernementales, l'employeur n'est plus obligé de fournir des justifications pour avoir recours aux CDD. Ainsi, les CDD ne seraient plus l'exception mais dépendraient du bon vouloir des employeurs. 

La nouvelle définition proposée pour les PME est : un employeur qui emploie 20 salariés maximum. Le problème se pose quand il y a surplus de salariés car l'employeur n'a pas l'obligation de proposer un autre emploi (même si la possibilité existe). Il n'est pas non plus obligé de tenir compte de l'âge du salarié, de son ancienneté ou de son niveau social. Selon cette définition 241.000 salariés se verront exposé à une situation d'insécurité sociale aggravée. 

Les indemnités de licenciement vont être réduites considérablement. La première condition pour avoir droit à une indemnité, être en CDI est supprimée. Aujourd'hui, un salarié qui a travaillé sans arrêt pour le même employeur a le droit à une indemnité de licenciement équivalente à 10 mois de salaire net. Le même salarié aurait maintenant le droit à 3 mois de salaire brut. Selon nos calculs, les différences en fonction de l'ancienneté peuvent aller jusqu'à 69,34%. C'est inacceptable. La diminution du préavis de licenciement et de l'indemnité de licenciement pour un salariés ayant travaillé pour le même employeur de 15 à 20 ans diminue le montant que l'employeur lui doit de 66,67%. 

Le gouvernement souhaite modifier d'autres termes de la loi. Il veut notamment déterminer le montant du salaire minimum pour flexibiliser la procédure liée aux programmes de licenciements collectifs - une procédure qui serait évidemment plus favorable aux employeurs. 

Question : Quelles seront les conséquences pour les salariés croates ? 

Les syndicats considèrent que ces propositions gouvernementales - qui ont l'accord de l'association des employeurs - ne permettront d'atteindre aucun des objectifs annoncés. La compétitivité de l'économie dépend de nombreux éléments et un marché du travail flexible n'est pas en tête de la liste. De nombreux arguments montrent que nous avons raison. Après tout, les indicateurs macro-économiques en Croatie montrent des tendances positives pour les trois dernières années et que la législation du travail soi-disant rigide n'a opposé aucun obstacle majeur au développement économique. Ce que de nombreux hommes d'affaire déclarent souvent. 

Par conséquent, ces amendements auront pour résultat majeur des dégradations de la sécurité sociale. Les inégalités sociales n'en deviendront que plus évidentes. Les salariés les plus âgés perdront très facilement leurs emplois et ils auront de plus en plus de difficulté à en trouver de nouveaux. 

Question : Que font les syndicats contre la loi ? 

La forme actuelle des amendements à la législation du travail a fait l'unité des 5 confédérations syndicales croates représentatives et de plusieurs fédérations de branches autonomes. Nous avons réalisé un accord sur plusieurs actions dans toutes la Croatie. Nous allons également organisé une « Assemblée de tous les syndicats » le 13 février et adopter une déclaration pour faire de l'année 2003, l'année de la lutte pour la dignité des salariés. Dans le même temps, nos adhérents décideront lors d'un référendum de l'organisation d'une grève générale en Croatie et d'un référendum interrogeant tous les citoyens croates dans le cadre de la Loi sur le référendum. Evidemment, nous prévoyons toute une série d'actions allant de la poursuite du dialogue social et des négociations à des rencontres avec des parlementaires et des réunions avec les représentants de la Banque mondiale. 

Question : Que pensez-vous des besoins d'harmonisation de la législation du travail avec celles d'autres pays candidats comme le dit le gouvernement croate ? Y a t'il une autre raison à cela ? 

Les syndicats ne sont pas opposés à une harmonisation de la législation du travail avec les normes européennes mais ils refusent une harmonisation avec les législations de certains pays candidats. La raison de ces projets restrictives de réduction des droits des salariés et des syndicats peut être liée aux négociations récentes avec les institutions financières internationales. En 2001, dans le cadre du « Crédit SAL » de la Banque mondiale pour l'ajustement structurel, des changements de la législation du travail ont été prévus en d'autres mots, la flexibilisation du marché du travail. Les syndicats n'ont pas été informés et le gouvernement ne s'est pas senti obligé de nous informer sur les accords signés. Selon les dernières informations que nous avons reçues, en plus des amendements à la législation du travail, la Banque mondiale demanderait que soit réglée la question de la protection sociale des salariés. En Croatie, la question n'était pas encore à l'ordre du jour. 

L'accord de stand-by avec le FMI n'a pas encore été signé. Le gouvernement déclare que nous en avons besoin pour contenir le taux de change et que c'est le dernier accord de stand-by qui doit être signé. Il déclare aussi qu'ils ne retireront aucune des ressources résultant de l'accord (environ 140 millions de dollars). Le FMI met comme condition à son accord la mise à l'ordre du jour du parlement des amendements à la législation du travail. Ce que le gouvernement a décidé de faire malgré le désaccord des syndicats.

NOTA BENE. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times (TBT), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Les propos sur l’Eurasie porteront avant tout sur la Turquie, la région du Caucase, l’espace de “trois mers” (Méditerranée, Noire et Caspienne) et les cinq “stans” en Asie centrale.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Voir l’article remarquable: Die Irak-Krise spaltet den Osten Europas, in NZZ du 7.2.2003 qui met en évidence la division au sein des sociétés centre-européennes entre l’élite et la grande majorité de la population dans ce domaine comme aussi dans le domaine socio-économique.


� Agrégats basés sur les données disponibles. Pas de données pour la Belgique, l'Italie et Malte. Les coûts horaires moyens de la main-d'œuvre correspondent au total des coûts annuels de la main-d'œuvre divisé par le nombre d'heures travaillées durant l'année. Eurostat, Statistiques en bref, Population et conditions sociales, n°7/2003, "Enquête sur les coûts de la main-d'oeuvre 2000 - États membres". Voir également Eurostat, Statistiques en bref, Population et conditions sociales, n°23/2002, "Enquête sur les coûts de la main-d'oeuvre 2000 - Pays candidats" 
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